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R¯glement sur lôencadrement dôactivit®s en fonction de leur impact sur 
lôenvironnement 

Loi sur la qualit® de lôenvironnement 

(chapitre Q-2, a. 22, 23, 24, 28, 30, 31.0.2, 31.0.5, 31.0.6, 31.0.7, 31.0.8, 31.0.11, 
31.15, 31.18, 31.20, 31.22, 31.26, 31.81, 32, 46, 46.0.3, 46.0.12, 53.30, 70, 70.9, 
70.14, 70.19, 95.1, 115.27, 115.34 et 124.1). 

PARTIE I Dispositions générales 

1. Le pr®sent r¯glement pr®voit lôencadrement dôactivit®s en fonction de leur 
impact sur lôenvironnement, conform®ment ¨ la section II du chapitre IV du titre I 
de la Loi sur la qualit® de lôenvironnement (chapitre Q-2), ci-après ç la Loi è, en 
compl®ment aux activit®s encadr®es par la proc®dure dô®valuation et dôexamen 
des impacts sur lôenvironnement pr®vue par la sous-section 4 de la section II du 
chapitre IV du titre I de la Loi et le R¯glement relatif ¨ lô®valuation et lôexamen des 
impacts sur lôenvironnement de certains projets (chapitre Q-2, r. 23.1) ou par les 
proc®dures dô®valuation et dôexamen des impacts sur lôenvironnement et le milieu 
social applicables aux territoires visés par les articles 133 et 168 de la Loi. 

Ainsi, lôencadrement propos® vise, selon leur niveau dôimpact : 

1° les activit®s soumises ¨ une autorisation en vertu de lôarticle 22 de la Loi, 
ci-apr¯s ç autorisation è, et celles soumises ¨ une modification dôune telle 
autorisation en vertu de lôarticle 30 de la Loi, ci-apr¯s ç modification è, en pr®cisant 
notamment les différents renseignements et documents devant être fournis au 
soutien dôune demande afin quôelle soit recevable, ainsi que les modalités 
applicables à toute demande de délivrance, de modification, de renouvellement, 
de suspension ou de r®vocation dôune autorisation, de m°me que les modalit®s 
applicables ¨ la cession dôune autorisation ou ¨ la cessation dôune activit® 
autorisée; 

2° les activités admissibles à une déclaration de conformité en vertu de 
lôarticle 31.0.6 de la Loi, ci-apr¯s ç d®claration de conformit® è, en pr®cisant 
notamment les conditions, restrictions et interdictions dôadmissibilit®, ci-après 
ç conditions dôadmissibilit® è et celles applicables ¨ leur r®alisation, les 
renseignements et les documents devant être fournis dans la déclaration ainsi que, 
le cas ®ch®ant, la d®claration dôun professionnel devant accompagner la 
d®claration de conformit® ou lôattestation devant °tre fournie apr¯s la r®alisation 
de lôactivit®; 

3° les activit®s exempt®es dôune autorisation en vertu de lôarticle 31.0.11 de la 
Loi, ci-apr¯s ç activit®s exempt®es è, en pr®cisant notamment les conditions, 
restrictions et interdictions qui sont applicables à leur réalisation ainsi que, le cas 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2023.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2023.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
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®ch®ant, lôattestation dôun professionnel devant °tre fournie apr¯s la r®alisation de 
lôactivit®. 

Cet encadrement est pr®sent® en fonction du type dôimpact de lôactivit® sur 
lôenvironnement, soit multiple ou particulier, ou en fonction du milieu dans lequel 
cette activité est réalisée. 

Le règlement prévoit par ailleurs des dispositions particulières pour les activités 
encadr®es par dôautres lois ou r¯glements. 

Les dispositions pr®vues par le pr®sent r¯glement nôont pas pour effet de 
restreindre lôapplication des dispositions pr®vues par dôautres r¯glements pris en 
vertu de la Loi qui sôappliquent ®galement pour la r®alisation des activit®s vis®es 
par le présent règlement. 

2. Lôarticle 118.3.3 de la Loi ne sôapplique pas au pr®sent r¯glement. Il en est 
de m°me de lôarticle 46.0.2 de la Loi pour les interventions dans les milieux 
suivants : 

1° les ouvrages anthropiques suivants : 

a) un bassin dôirrigation; 

b) une installation de gestion ou de traitement des eaux visée par le 
paragraphe 3 du premier alin®a de lôarticle 22 de la Loi; 

c) une ®tendue dôeau de pompage dôune carri¯re ou dôune sabli¯re, si celle-ci 
nôa pas fait lôobjet dôune restauration; 

d) un étang de pêche commercial; 

e) un ®tang dô®levage dôorganismes aquatiques; 

2° un milieu dont la vég®tation est domin®e par lôalpiste roseau (Phalaris 
arundinacea L.) ou la sous-espèce introduite du roseau commun (Phragmites 
australis (Cav.) Trin. ex Steud. subsp. australis), et dont les sols ne sont pas 
hydromorphes. 

Pour lôapplication du paragraphe 1 du premier alin®a : 

1° les ouvrages doivent être situés en milieu terrestre ou en plaine inondable 
de laquelle sont exclus le littoral, une rive et tout milieu humide présent; 

2° les ouvrages doivent encore °tre utilis®s ou, si tel nôest pas le cas, doivent 
être inutilisés depuis moins de 10 ans; 

3° tout milieu cr®® ou restaur® par des travaux r®alis®s dans le cadre dôun 
programme de restauration et de création de milieux humides et hydriques élaboré 
en vertu de la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-6.2
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favorisant une meilleure gouvernance de lôeau et des milieux associ®s 
(chapitre C-6.2) ou conformément au Règlement sur la compensation pour 
lôatteinte aux milieux humides et hydriques (chapitre Q-2 , r. 9.1) ne peut être 
considéré comme un ouvrage anthropique; 

4° un milieu humide dans lequel est rejeté des eaux pluviales ne peut être 
assimilé à une installation de gestion ou de traitement des eaux. 

TITRE I Définitions 

3. Dans le pr®sent r¯glement, ¨ moins que le contexte nôindique un sens 
diff®rent, on entend par : 

çbruit ambiantè : le bruit total existant dans une situation donn®e, ¨ un instant 
donné, habituellement composé de bruits émis par plusieurs sources proches et 
®loign®es dôun lieu; 

çbruit particulierè : la composante du bruit ambiant qui peut °tre identifi®e 
spécifiquement et qui est associée aux activités exercées dans un lieu; 

çbruit r®siduelè : le bruit qui perdure ¨ un endroit donn®, dans une situation 
donnée, quand le bruit particulier est supprimé du bruit ambiant; 

çcampement industriel temporaireè : ensemble des installations temporaires 
ainsi que leurs dépendances, lorsque les conditions suivantes sont rencontrées : 

1° les installations sont occupées ou mises en place pour une durée maximale 
de 6 mois par période de 12 mois pour la r®alisation dôactivit® dôam®nagement 
forestier, dôexploration mini¯re, de transport ou de travaux li®s aux am®nagements 
de production, de transport ou de distribution dô®lectricité et, sauf pour la 
r®cup®ration des bois ¨ la suite dôun incendie de for°t, visent ¨ loger 80 personnes 
ou moins; 

2° les installations sont situ®es dans lôun des territoires suivants : 

a) un territoire non organisé en municipalité locale, y compris un territoire non 
organis® fusionn® ¨ lôune ou lôautre des villes de Rouyn-Noranda, de La Tuque ou 
de Senneterre, tel quôil se d®limitait le jour pr®c®dant sa fusion; 

b) le territoire de la r®gion de la Baie James, tel quôil est d®crit en annexe de 
la Loi sur le développement de la région de la Baie James (chapitre D-8.0.1); 

c) le territoire situé au nord du 55e parallèle; 

d) les territoires des municipalités de Blanc-Sablon, de Bonne-Espérance, de 
Côte-Nord-du-Golfe-du-Saint-Laurent, de Gros-Mécatina et de Saint-Augustin de 
même que le territoire de toute autre municipalité constituée en vertu de la Loi sur 
la réorganisation municipale du territoire de la municipalité de la 
Côte Nord du golfe Saint-Laurent (1988, chapitre 55; 1996, chapitre 2); 

e) un territoire inaccessible en tout temps à un véhicule routier; 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%209.1%20/
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%209.1%20/
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/D-8.0.1
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çd®claration dôant®c®dentsè : la d®claration vis®e par lôarticle 115.8 de la Loi; 

ç®tablissement publicè : lôun ou lôautre des ®tablissements suivants : 

1° ç®tablissement dôenseignementè : tout établissement dispensant de 
lô®ducation pr®scolaire ou de lôenseignement de niveau primaire ou secondaire et 
régi par la Loi sur lôinstruction publique (chapitre I-13.3) ou par la Loi sur 
lôinstruction publique pour les autochtones cris, inuit et naskapis (chapitre I-14), un 
®tablissement dôenseignement priv® r®gi par la Loi sur lôenseignement priv® 
(chapitre E-9.1), un ®tablissement dont le r®gime dôenseignement est lôobjet dôune 
entente internationale au sens de la Loi sur le ministère des Relations 
internationales (chapitre M-25.1.1), un coll¯ge dôenseignement g®n®ral et 
professionnel, une université, un institut de recherche, une école supérieure ou un 
®tablissement dôenseignement dont plus de la moiti® des d®penses de 
fonctionnement sont pay®es sur les cr®dits vot®s par lôAssembl®e nationale. Sont 
assimilés, pour les fins du présent règlement, à des établissements 
dôenseignement les centres de la petite enfance et les garderies r®gis par la Loi 
sur les services de garde ®ducatifs ¨ lôenfance (chapitre S-4.1.1); 

2° ç®tablissement de d®tentionè : tout ®tablissement utilis® pour la d®tention 
de personnes et régi par la Loi sur le système correctionnel du Québec 
(chapitre S-40.1); 

3° ç®tablissement de sant® et de services sociauxè : tout ®tablissement de 
santé et de services sociaux régi par la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (chapitre S-4.2) ou par la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux pour les autochtones cris (chapitre S-5). Constitue également, pour les 
fins du présent règlement, un établissement de santé et de services sociaux tout 
autre lieu o½ sont dispens®s des services dôh®bergement pour personnes ©g®es 
ou pour toute clientèle confiée par un établissement public r®gi par lôune ou lôautre 
des lois précitées; 

4° ç®tablissement touristiqueè : tout ®tablissement qui offre au public des 
services de restauration ou des services dôh®bergement, y compris la location 
dôespaces de camping. Sont assimil®s ¨ des ®tablissements touristiques, les 
bureaux dôinformation touristique, les mus®es, les centres de ski, les colonies de 
vacances, les bases de plein air et de loisirs, les plages publiques, les haltes 
routi¯res, les centres de golf, les marinas et les sites o½ sôeffectuent des visites 
touristiques guidées; 

çeaux pluviales è ou ç eaux de ruissellementè : eaux qui sô®coulent en surface, 
issues dôune pr®cipitation liquide ou de la fonte de neige ou de glace; 

çesp¯ce floristique nuisibleè : plante qui engendre des impacts négatifs sur 
lôenvironnement, la biodiversit®, la sant® humaine ou la soci®t®; 

çesp¯ce floristique exotique envahissanteè : plante introduite ¨ lôext®rieur de 
son aire de répartition naturelle et qui peut constituer une menace pour 
lôenvironnement, la biodiversité, la santé humaine ou la société; 

ç®tude hydrog®ologiqueè : une ®tude sign®e par un ing®nieur ou un g®ologue 
décrivant, pour un territoire donné, la distribution, la composition et le 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/I-13.3
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showDoc/cs/I-14?&digest=
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showDoc/cs/I-14?&digest=
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/E-9.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/M-25.1.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/M-25.1.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/S-4.1.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/S-4.1.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/S-40.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/S-4.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/S-4.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showDoc/cs/S-5?&digest=
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showDoc/cs/S-5?&digest=
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comportement de lôeau souterraine ainsi que ses interactions avec les formations 
géologiques, les eaux de surface et les activités anthropiques; 

ç®tude pr®dictive du climat sonoreè : une ®tude visant ¨ pr®dire la propagation 
sonore des ®missions dôune source de bruit, sign®e par un professionnel; 

çfoss®è : un fossé de voie publique ou privée, un fossé mitoyen ou un fossé de 
drainage tel que défini aux paragraphes 2 ¨ 4 du premier alin®a de lôarticle 103 de 
la Loi sur les compétences municipales (chapitre C-47.1); 

çgaz ¨ effet de serreè : les gaz vis®s ¨ lôannexe A.1 du Règlement sur la 
d®claration obligatoire de certaines ®missions de contaminants dans lôatmosph¯re 
(chapitre Q-2, r. 15); 

çhabitationè : toute construction destin®e ¨ loger des personnes et reli®e ¨ des 
syst¯mes, individuel ou collectif, dôalimentation en eau potable et de traitement 
des eaux usées; 

çlaboratoire accr®dit®è : un laboratoire accr®dit® en vertu de lôarticle 118.6 de 
la Loi; 

çministreè : le ministre responsable de lôapplication de la Loi; 

«niveau acoustique dô®valuationè : le bruit particulier auquel un terme correctif 
peut être ajouté; 

çplans et devisè : documents dôing®nierie sign®s et scell®s par un ing®nieur; 

çprofessionnelè : un professionnel au sens de lôarticle 1 du Code des 
professions (chapitre C-26); est assimilée à un professionnel toute personne 
autorisée par un ordre professionnel à exercer une activité exercée par un 
professionnel appartenant à cet ordre; 

çsite aquacoleè : lieu situé en milieu aquatique ou terrestre dans lequel sont 
men®es des activit®s de culture, dô®levage ou de reproduction dôorganismes 
aquatiques, notamment les poissons, les amphibiens, les échinodermes, les 
mollusques, les crustacés et les végétaux aquatiques, en vue de la consommation 
ou de lôensemencement; 

çsite dô®tang de p°cheè : lieu comportant une ou plusieurs unit®s, ferm®es de 
tous côtés de façon à garder le poisson captif, contenant exclusivement des 
poissons dô®levage, nôayant pas pour objectif dôengraisser du poisson et utilisé 
pour la pêche récréative; 

çsite de pr®l¯vement dôeauè : lieu dôentr®e de lôeau dans une installation 
am®nag®e afin dôeffectuer un pr®l¯vement dôeau; 

çsyst¯me dôaqueducè : une canalisation, un ensemble de canalisations ou 
toute installation ou tout équipement servant à traiter, à stocker ou à distribuer de 
lôeau destin®e ¨ la consommation humaine, ¨ lôexception : 

1° dans le cas dôun b©timent raccord® ¨ un tel syst¯me, dôune canalisation ou 
de tout autre équipement desservant ce b©timent et qui est situ® ¨ lôint®rieur de la 
limite de propriété de ce bâtiment; 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showDoc/cs/C-47.1?&digest=
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2015
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2015
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/c-26
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/c-26
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2° dans le cas o½ plus dôun b©timent est desservi par le syst¯me, dôune 
canalisation ou de tout autre ®quipement situ® ¨ lôint®rieur des b©timents lorsque 
ceux-ci et le système appartiennent au même propriétaire; 

çsyst¯me dô®goutè : tout ouvrage utilis® pour la collecte, lôentreposage, le 
transport ou le traitement des eaux us®es, en tout ou en partie dôorigine 
domestique, avant leur rejet dans lôenvironnement, ¨ lôexception : 

1° dôune canalisation desservant un seul bâtiment, raccordée à un système 
dô®gout, situ®e ¨ lôint®rieur de la limite de propri®t® de ce b©timent; 

2° dôun syst¯me de gestion des eaux pluviales qui re­oit des eaux us®es 
dôorigine domestique issues dôun ouvrage de surverse ou des eaux us®es traitées; 

3° dôun ®quipement ou dôun dispositif de traitement dôeaux destin® ¨ traiter des 
eaux autres que des eaux us®es dôorigine domestique et qui nôest pas exploit® par 
une municipalité; 

çsyst¯me de gestion des eaux pluvialesè : tout ouvrage dôorigine anthropique 
utilis® pour la collecte, lôentreposage, le transport ou le traitement des eaux 
pluviales, y compris un foss®, ¨ lôexception : 

1° dôun syst¯me dô®gout; 

2° dôune canalisation desservant un seul bâtiment, raccordée à un système de 
gestion des eaux pluviales, situ®e ¨ lôint®rieur de la limite de propri®t® de ce 
bâtiment; 

3° dôun ®quipement ou dôun dispositif destin® ¨ traiter des eaux autres que 
pluviales; 

çvoie publiqueè : un chemin public au sens de lôarticle 4 du Code de la sécurité 
routière (chapitre C-24.2). 

4. Pour lôapplication du pr®sent r¯glement : 

1° une r®f®rence ¨ une proc®dure dô®valuation et dôexamen des impacts est 
une r®f®rence ¨ la proc®dure dô®valuation et dôexamen des impacts sur 
lôenvironnement pr®vue par la sous-section 4 de la section II du chapitre IV du 
titre I de la Loi et aux proc®dures dô®valuation et dôexamen des impacts sur 
lôenvironnement et le milieu social applicables sur les territoires vis®s par les 
articles 133 et 168 de la Loi; 

2° une référence à une catégorie de pr®l¯vement dôeau 1, 2 ou 3 est une 
référence aux catégories établies par le Règlement sur le prélèvement des eaux 
et leur protection (chapitre Q-2, r. 35.2); 

3° une référence ¨ une aire de protection dôun pr®l¯vement dôeau imm®diate, 
intermédiaire ou éloignée est une référence aux aires de protection délimitées en 
vertu du Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection; 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/c-24.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/c-24.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cr/q-2,%20r.%2035.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cr/q-2,%20r.%2035.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cr/q-2,%20r.%2035.2
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4° les termes d®finis par lôarticle 4 du Règlement sur les activités dans des 
milieux humides, hydriques et sensibles (indiquer ici la référence au Recueil des 
lois et des règlements du Québec) doivent être utilisés; 

5° lôexpression ç substances min®rales è a le m°me sens que lui attribue 
lôarticle 1 de la Loi sur les mines (chapitre M-13.1); 

6° lôexpression çclaim minierè r®f¯re ¨ un claim vis® par la Loi sur les mines; 

7° les expressions ç d®jections animales è, ç lieu dô®levage è, ç lieu 
dô®pandage è et ç parcelle è ont le m°me sens que celui que leur attribue lôarticle 3 
du Règlement sur les exploitations agricoles (chapitre Q-2, r. 26) pour les activités 
auxquelles sôapplique ce r¯glement; 

8° lôexpression ç activit® dôam®nagement forestier è a le m°me sens que lui 
attribue le paragraphe 1 de lôarticle 4 de la Loi sur lôam®nagement durable du 
territoire forestier (chapitre A-18.1); 

9° lôexpression ç infrastructure lin®aire è r®f¯re aux infrastructures suivantes, 
incluant leur emprise: 

a) à une infrastructure routière, excluant les installations de gestion et de 
traitement de lôeau vis®es ¨ lôarticle 32 de la Loi; 

b) à un oléoduc; 

c) ¨ une conduite de transport dôalimentation ou de distribution de gaz naturel; 

d) ¨ une ligne de transport ou de distribution en mati¯re dô®nergie ®lectrique 
ou de télécommunication; 

10° lôexpression ç mati¯re granulaire r®siduelle è r®f¯re ¨ lôune des matières 
vis®es au deuxi¯me alin®a de lôarticle 13 du Règlement concernant la valorisation 
de matières résiduelles (indiquer ici la référence au Recueil des lois et des 
règlements du Québec); 

11° lôexpression ç ouvrage municipal dôassainissement des eaux us®es è a le 
même sens que lui attribue le Règlement sur les ouvrages municipaux 
dôassainissement des eaux usées (chapitre Q-2, r. 34.1); 

12° lôexpression ç attestation dôassainissement è r®f¯re ¨ une attestation 
d®livr®e par le ministre ¨ un ouvrage municipal dôassainissement des eaux us®es 
en vertu de lôarticle 31.33 de la Loi; 

13° les distances par rapport ¨ un cours dôeau ou ¨ un lac sont calcul®es ¨ partir 
de la ligne des hautes eaux; celles par rapport à un milieu humide le sont à partir 
de sa bordure. 

http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/autorisations/reafie/fiches/ramhhs-va.pdf
http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/autorisations/reafie/fiches/ramhhs-va.pdf
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/M-13.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/M-13.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2026
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/A-18.1
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/A-18.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/autorisations/reafie/fiches/rcvmr-va.pdf
http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/autorisations/reafie/fiches/rcvmr-va.pdf
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2034.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2034.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
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TITRE II Champ dôapplication et dispositions diverses 

5. Le pr®sent r¯glement sôapplique dans une aire de retenue aux fins de 
contrôle et dans une zone agricole établie selon la Loi sur la protection du territoire 
et des activités agricoles (chapitre P-41.1). 

6. Sauf disposition contraire, si un projet comporte la réalisation de plusieurs 
activit®s qui nôont pas le m°me niveau dôimpact sur lôenvironnement mais dont 
lôune est soumise ¨ une autorisation, ¨ une modification ou à un renouvellement 
en vertu de la Loi ou du pr®sent r¯glement, lôanalyse de la demande ne porte que 
sur lôactivit® soumise ¨ cette autorisation, cette modification ou ce renouvellement. 

7. Toute activit® vis®e par le premier alin®a de lôarticle 22 ou par lôarticle 30 de 
la Loi admissible à une déclaration de conformité ou exemptée en vertu du présent 
règlement nôest pas soumise ¨ une autorisation en vertu du deuxi¯me alin®a de 
lôarticle 22 de la Loi.  

Toute personne ou municipalité qui réalise une activité admissible à une 
déclaration de conformité ou exemptée en vertu du présent règlement qui ne 
satisfait plus ¨ une condition dôadmissibilit® doit obtenir une autorisation du 
ministre afin de la poursuivre. 

8. Lorsque, pour une activité visée par le présent règlement, une disposition 
prévoit une condition concernant lôam®nagement ou la pr®sence dôune 
infrastructure, dôun ouvrage, dôune installation, dôun ®quipement ou de tout autre 
appareil pour lôexploitation subs®quente de cette activit®, la personne ou la 
municipalit® doit ®galement lôutiliser dans le cadre de lôexercice de son activit® 
conformément aux fins auxquelles il est destiné. 

9. Tout appareil ou équipement utilisé pour réduire le rejet de contaminants 
dans lôenvironnement doit °tre maintenu en bon ®tat de fonctionnement en tout 
temps. Il doit en outre être utilisé de manière optimale afin de limiter les rejets de 
contaminants. 

Il en est de même pour tout aménagement, infrastructure, ouvrage ou 
installation visé par le présent règlement. 

TITRE III Modalités concernant les renseignements et 
les documents relatifs à une activité 

10. Toute personne ou municipalité qui transmet au ministre une demande, une 
déclaration de conformité, un avis ou tout autre renseignement ou document exigé 
en vertu du présent règlement doit utiliser les formulaires appropriés disponibles 
sur le site Internet de son ministère et les lui soumettre, par voie électronique. 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/P-41.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/P-41.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
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Doit également être soumis par voie électronique tout renseignement ou 
document compl®mentaire transmis au ministre durant la p®riode dôanalyse dôune 
demande. 

11. ê moins dôune disposition contraire pr®vue par le pr®sent r¯glement ou par 
un autre règlement pris en vertu de la Loi, toute personne ou municipalité doit 
conserver, tout au long de la r®alisation des activit®s dôun projet et pour une 
période minimale de 5 ans suivant la fin de toute activité, les renseignements et 
les documents suivants :  

1° ceux qui ont été transmis au ministre, par lui-même et, le cas échéant, un 
titulaire ou un déclarant précédent; 

2° ceux nécessaires à la production des renseignements et documents visés 
au paragraphe 1; 

3° ceux mentionnés par le présent règlement relatifs aux normes, conditions, 
restrictions et interdictions applicable ¨ la r®alisation de toute activit® dôun projet. 

Toute personne ou municipalité doit également conserver les données inscrites 
à tout registre exigé en vertu du présent règlement pour une période minimale de 
5 ans à compter de leur inscription. Elles doivent être fournies au ministre à sa 
demande. 

Les renseignements et les documents visés au premier alinéa doivent être 
fournis au ministre dans les 20 jours suivant la demande de celui-ci. 

12. Un demandeur nôest pas tenu de fournir des renseignements et des 
documents exig®s pour la d®livrance dôune autorisation, son renouvellement ou sa 
modification si de tels renseignements ou documents sont inclus dans une étude, 
un rapport, un avis ou tout autre document quôil doit transmettre au ministre en 
vertu du présent règlement. 

Le demandeur doit toutefois indiquer où se retrouvent les renseignements et les 
documents exigés dans ce document. De plus, dans le cas o½ lôactivit® est en 
cours de réalisation, les renseignements et les documents doivent correspondre 
aux plus récents disponibles. 

13. Lorsque plus dôune ®tude, dôun rapport, dôun avis ou dôun document de 
même nature sont exigés en vertu du présent règlement, un seul peut être 
transmis au ministre dans la mesure où il contient tous les éléments requis par le 
présent règlement. 

14. Sous réserve des secrets industriels et commerciaux confidentiels identifiés 
en vertu de lôarticle 23.1 de la Loi dans le cadre dôune demande dôautorisation, les 
renseignements et les documents qui doivent être transmis en vertu du présent 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
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règlement pour une demande relative à une autorisation ou pour une déclaration 
de conformit® ont un caract¯re public, ¨ lôexception : 

1° de ceux concernant la localisation dôesp¯ces menac®es ou vuln®rables; 

2° des plans de pr®vention et de mesures dôurgence; 

3° du protocole dôexp®rimentation transmis dans le cadre dôune autorisation 
de recherche et dôexp®rimentation vis®e par lôarticle 29 de la Loi; 

4° de la d®claration dôant®c®dents; 

5° des programmes techniques applicables à chacune des phases du projet 
relativement au sondage, au forage, à la complétion, à la fracturation, au 
reconditionnement, ¨ lôessai dôextraction et ¨ lôessai dôutilisation dôun r®servoir 
souterrain transmis au ministre responsable de la Loi sur les hydrocarbures 
(chapitre H-4.2) pour une demande dôautorisation ou dôapprobation vis®e par cette 
loi. 

Les renseignements, les documents et les études supplémentaires exigés par 
le ministre en vertu de lôarticle 24 de la Loi ont également un caractère public. 

Sous réserve de tout renseignement ayant un caractère public en vertu du 
deuxi¯me alin®a de lôarticle 31 du Règlement sur la protection des eaux et leur 
protection (chapitre Q-2, r. 35.2), les programmes visés par le paragraphe 5 du 
premier alin®a deviennent publics, conform®ment ¨ lôarticle 140 de la Loi sur les 
hydrocarbures, 5 ans apr¯s lôach¯vement des travaux ou, sôils sont transmis dans 
le cadre dôune licence dôexploration, de production ou de stockage ¨ la suite du 
forage dôun puits, 2 ans après la date de fermeture définitive de ce puits. 

TITRE IV Dispositions relatives à une autorisation 

CHAPITRE I Demande dôautorisation 

15. Les renseignements et les documents exigés en vertu du présent titre 
doivent être complétés par les renseignements et les documents particuliers 
exig®s en fonction des types dôactivit®s et vis®s par la partie II du présent 
règlement. 

Lôensemble des renseignements et des documents exig®s en vertu de la Loi et 
du présent règlement pour un projet doit être transmis afin que la demande 
dôautorisation pour ce projet soit recevable pour analyse par le ministre. 

SECTION I CONTENU GÉNÉRAL 

16. Toute demande dôautorisation doit comprendre les renseignements et les 
documents g®n®raux suivants : 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/H-4.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2035.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2035.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/H-4.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/H-4.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
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1° les renseignements relatifs ¨ lôidentification du demandeur et ¨ celle de son 
représentant, le cas échéant; 

2° lorsque le demandeur poss¯de plus dôun ®tablissement, les coordonn®es 
de lô®tablissement vis® par la demande; 

3° lorsque le demandeur a requis les services dôun professionnel ou dôune 
autre personne pour la pr®paration du projet ou de la demande : 

a) les renseignements relatifs à son identification; 

b) un résumé des tâches qui lui sont confiées; 

c) une déclaration de ce professionnel ou de cette personne attestant que les 
renseignements et les documents quôil produit sont complets et exacts; 

4° les renseignements et les documents vis®s ¨ lôarticle 17 concernant la 
description et la localisation du projet et de chacune des activités assujetties à une 
autorisation quôil comporte; 

5° les renseignements et les documents vis®s ¨ lôarticle 18 concernant les 
impacts du projet et de chacune des activit®s assujetties ¨ une autorisation quôil 
comporte; 

6° les renseignements et les documents vis®s ¨ lôarticle 20 concernant les 
émissions de gaz à effet de serre, le cas échéant; 

7° les renseignements et les documents vis®s ¨ lôarticle 22 concernant le 
programme de contrôle des eaux souterraines, le cas échéant; 

8° lorsque la demande concerne une activité à des fins de recherche et 
dôexp®rimentation, les renseignements et les documents vis®s ¨ lôarticle 23; 

9° lorsque la demande concerne une autorisation générale, les 
renseignements et les documents vis®s ¨ lôarticle 26; 

10° la déclaration dôant®c®dents dont le contenu est pr®vu ¨ lôarticle 36; 

11° le cas échéant, la liste des activités admissibles à une déclaration de 
conformité ou des activités exemptées visées par le présent règlement faisant 
partie du projet; 

12° une attestation du demandeur ou de son repr®sentant ¨ lôeffet que tous les 
renseignements et les documents quôil a fournis sont complets et exacts. 

Le demandeur doit joindre à sa demande le paiement des frais qui sont exigibles 
en vertu de lôArr°t® minist®riel concernant les frais exigibles en vertu de la Loi sur 
la qualit® de lôenvironnement (chapitre Q-2, r. 28) pour le traitement de sa 
demande. 
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17. La description du projet et de chacune des activités soumises à une 
autorisation quôil comporte inclut tout ce que le demandeur prévoit faire, utiliser, 
construire ou am®nager de mani¯re temporaire ou permanente, notamment : 

1° la nature et les caractéristiques techniques et opérationnelles du projet et 
des activit®s quôil comporte; 

2° les modalités et le calendrier de réalisation de chacune des phases 
associ®es au projet ou ¨ lôune de ces activit®s; 

3° les bâtiments, les équipements, les appareils, les installations, les 
constructions, les ouvrages et les aires dôentreposage et de stockage; 

4° la source, la nature et la quantité des matières résiduelles susceptibles 
dô°tre g®n®r®es, entrepos®es, stock®es, trait®es, valoris®es ou ®limin®es ainsi que 
les mesures de gestion de telles matières; 

5° tout élément descriptif requis permettant de démontrer la conformité des 
normes, conditions, restrictions et interdictions prescrites en vertu de la Loi ou de 
lôun de ses r¯glements ou prescrites par une autorisation d®livr®e au terme dôune 
proc®dure dô®valuation et dôexamen des impacts. 

La localisation du projet et de chacune des activit®s quôil comporte inclut 
notamment : 

1° un plan géoréférencé du site, incluant une délimitation de toutes les zones 
dôintervention, les points de rejet, les puits dôobservation et les points de mesure 
ou dô®chantillonnage; 

2° une description du site concernant notamment la présence de milieux 
humides et hydriques ou dôun habitat particulier, les principales caract®ristiques 
des milieux concernés et une indication de leur emplacement sur le plan visé au 
paragraphe 1; 

3° lorsquôune activit® vis®e par la demande sera r®alis®e en zone agricole au 
sens de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
(chapitre P-41.1) et quôelle requiert une autorisation de la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec, une mention à cet effet. 

18. Les impacts du projet et de chacune des activit®s quôil comporte incluent 
notamment : 

1° la nature, la source, la quantité et la concentration de tous les contaminants 
susceptibles dô°tre rejet®s; 

2° une description des impacts anticip®s sur lôenvironnement; 

3° une description des mesures dôatt®nuation propos®es, incluant celles 
relatives à la remise en état; 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/P-41.1
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4° une description des mesures de suivi, dôentretien, de surveillance et de 
contrôle proposées, incluant la description des équipements, des appareils, des 
puits dôobservation, des points de mesure ou dô®chantillonnage et de toute autre 
installation nécessaire à cette fin; 

5° tout autre renseignement ou document permettant de démontrer la 
conformit® du projet ou de lôactivit® aux normes, conditions, restrictions et 
interdictions prescrites en vertu de la Loi ou de lôun de ses règlements ou prescrites 
par une autorisation d®livr®e au terme dôune proc®dure dô®valuation et dôexamen 
des impacts. 

SECTION II ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE 

19. La présente section vise la prise en considération des émissions de gaz à 
effet de serre attribuables ¨ lôexercice dôune activit® ou lôutilisation de certains 
®quipements ou proc®d®s ainsi que des mesures de r®duction quôil est possible 
de mettre en place dans le cadre dôune demande dôautorisation ou lors de lôanalyse 
des impacts dôune telle demande afin de sensibiliser les demandeurs à la lutte 
contre les changements climatiques. 

20. Lorsque la demande dôautorisation porte sur lôexercice dôune activit® vis®e 
¨ lôannexe I ou sur lôutilisation dôun ®quipement ou dôun proc®d® vis® ¨ cette 
annexe, celle-ci doit comprendre les renseignements et les documents suivants : 

1° lôactivit®, lô®quipement ou le proc®d® vis® par lôannexe I qui est concerné; 

2° une estimation, effectu®e par une personne comp®tente dans le domaine : 

a) des émissions de gaz ¨ effet de serre annuelles attribuables ¨ lôexercice de 
lôactivit® ou ¨ lôutilisation de lô®quipement ou du proc®d® qui est concern® par la 
demande; 

b) dans le cas des activit®s dôhydrocarbures vis®es au chapitre IV du titre II de 
la partie II et en outre des émissions visées au sous-paragraphe a, des émissions 
de gaz à effet de serre attribuables à la construction et la fermeture des 
installations; 

3° une description des mesures de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre que le demandeur prévoit mettre en place ¨ toutes les ®tapes de lôexercice 
de lôactivit® ou de lôutilisation de lô®quipement ou du proc®d® ainsi quôune 
estimation des réductions des émissions de gaz à effet de serre en résultant, 
effectuée par une personne compétente dans le domaine, ¨ lôexception des 
®missions attribuables ¨ lôutilisation de la biomasse r®siduelle comme combustible 
principal dans un équipement visé aux paragraphes 1 et 2 de lôannexe I; 

4° la d®monstration ¨ lôeffet que les ®missions de gaz ¨ effet de serre 
attribuables ¨ lôexercice de lôactivit® ou ¨ lôutilisation de lô®quipement ou du proc®d® 
ont été prises en considération et minimisées en tenant compte des meilleures 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
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technologies disponibles ainsi que de la faisabilité technique et économique 
établie par le demandeur. 

Le premier alin®a ne sôapplique pas : 

1° ¨ une demande concernant  une activit® vis®e ¨ lôannexe I ou ¨ lôutilisation 
dôun ®quipement ou dôun proc®d® vis® ¨ cette annexe ayant fait lôobjet dôune 
autorisation du gouvernement en vertu de lôarticle 31.5 de la Loi suivant 
lôapplication de la proc®dure dô®valuation et dôexamen des impacts sur 
lôenvironnement apr¯s le 23 mars 2018. Dans ce cas, le demandeur doit 
cependant indiquer la référence aux documents déposés dans le cadre de cette 
proc®dure qui pr®sentent lôestimation des ®missions de gaz ¨ effet de serre 
attribuables à cette activité, à un équipement ou à procédé ainsi que la démarche 
effectu®e afin dôatt®nuer ces ®missions; 

2° à un établissement industriel existant au sens du deuxième alinéa de 
lôarticle 31.25 de la Loi. 

21. Pour lôapplication du paragraphe 5 du premier alin®a de lôarticle 24 de la 
Loi, les émissions de gaz à effet de serre attribuables à un projet ainsi que les 
mesures de réduction que celui-ci peut nécessiter sont prises en considération 
dans le cadre de lôanalyse des impacts de tout projet qui pr®voit, selon le cas : 

1° lôexercice dôune activit® ou lôutilisation dôun ®quipement ou dôun proc®d® vis® 
¨ lôannexe I; 

2° lôexercice dôune activit® ou lôutilisation dôun ®quipement ou dôun proc®d®  
dont la technologie est in®dite au Qu®bec ou nôest pas normalement utilisée aux 
fins proposées par le demandeur, lorsque cet exercice ou cette utilisation est 
susceptible dô®mettre annuellement 10 000 tonnes métriques ou plus de gaz à 
effet de serre en équivalent CO2. 

SECTION III PROGRAMME DE CONTRÔLE DES EAUX SOUTERRAINES 

22. Lorsquôune demande dôautorisation concerne une activit® industrielle ou 
commerciale appartenant ¨ lôune des cat®gories ®num®r®es ¨ lôannexe IV du 
Règlement sur la protection et la réhabilitation des terrains (chapitre Q-2, r. 37) et 
quôune installation de pr®l¯vement dôeau destin®e ¨ la consommation humaine ou 
à la transformation alimentaire se trouve à moins de 1 km ¨ lôaval hydraulique du 
terrain concerné, elle doit contenir un programme de contrôle des eaux 
souterraines destiné à assurer le respect des exigences du Règlement sur la 
protection et la réhabilitation des terrains comprenant : 

1° la description des conditions hydrogéologiques prévalant dans le terrain; 

2° ¨ moins que le programme nôait ®t® effectu® par un ing®nieur ou un 
g®ologue, lôavis de lôun de ces professionnels attestant lôexactitude des donn®es 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cr/q-2,%20r.%2037
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cr/q-2,%20r.%2037
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cr/q-2,%20r.%2037
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qui y sont inscrites et que le système de puits de contrôle permet un contrôle de 
la qualité des eaux souterraines conforme aux exigences de ce règlement; 

3° la désignation des substances visées au paragraphe 2 de lôarticle 5 du 
Règlement sur la protection et la réhabilitation des terrains ainsi que la localisation 
sur le terrain des points dô®mission de ces substances; 

4° la description détaillée du système de puits de contrôle, indiquant entre 
autres le nombre et la localisation des puits de contrôle. 

Le programme de contr¹le vis® par le premier alin®a nôest toutefois pas requis 
si le demandeur fournit, avec la demande dôautorisation, un document d®montrant 
que lôactivit® industrielle ou commerciale exerc®e sur le terrain nôest pas 
susceptible dôalt®rer la qualit® des eaux mentionn®es au premier alin®a par des 
substances ®num®r®es ¨ lôannexe V du Règlement sur la protection et la 
réhabilitation des terrains. En outre, lorsque cette démonstration est basée en tout 
ou en partie sur les conditions hydrogéologiques qui prévalent dans le terrain, elle 
doit être signée par un ingénieur ou un géologue. 

SECTION IV AUTORISATION À DES FINS DE RECHERCHE ET 
DôEXP£RIMENTATION 

23. Lorsquôune demande dôautorisation concerne un projet de recherche et 
dôexp®rimentation vis® par lôarticle 29 de la Loi, la demande dôautorisation doit 
comprendre les renseignements et les documents visés par cet article ainsi que la 
référence aux dispositions de la Loi ou de lôun de ses r¯glements auxquelles le 
projet est susceptible de déroger. 

SECTION V AUTORISATION GÉNÉRALE 

24. Pour lôapplication de lôarticle 31.0.5.1 de la Loi : 

1° les travaux dôentretien dôun cours dôeau sont ceux qui permettent le maintien 
dôun ®tat fonctionnel hydraulique et ®cologique du cours dôeau et qui visent, selon 
le cas : 

a) ¨ maintenir ou ¨ r®tablir le cours dôeau dans un profil dô®quilibre dynamique, 
lequel se traduit par une géométrie hydraulique adaptée aux conditions du bassin 
versant; 

b) à maintenir ou à rétablir les fonctions ®cologiques du cours dôeau; 

c) ¨ r®tablir lô®coulement normal des eaux du cours dôeau; 

d) à assurer une saine gestion de la végétation et des sédiments dans le 
littoral, une rive et une plaine inondable; 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cr/q-2,%20r.%2037
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cr/q-2,%20r.%2037
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cr/q-2,%20r.%2037
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http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
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2° les travaux de régularisation du niveau de lôeau dôun lac ou dôam®nagement 
de son lit sont ceux qui visent uniquement le retrait de sédiments situés à 
lôembouchure dôun affluent ou ¨ lôamont imm®diat de lôexutoire dôun lac. 

Les travaux visés au premier alinéa doivent être conçus en tenant compte des 
particularités du réseau hydrographique du bassin versant concerné, du plan 
r®gional des milieux humides et hydriques et du plan directeur de lôeau applicables 
et des interventions ayant eu lieu ant®rieurement dans un cours dôeau ou un lac, 
le cas échéant. 

25. Le paragraphe 1 de lôarticle 46.0.3 de la Loi concernant lô®tude de 
caract®risation ne sôapplique pas ¨ la demande dôautorisation g®n®rale, sauf pour 
les travaux suivants : 

1° les travaux r®alis®s dans un milieu humide, ¨ moins quôils ne visent quô¨ 
effectuer du déboisement et du débroussaillage; 

2° les travaux réalisés dans un lac. 

Les articles 315 et 331 ne sôappliquent pas ¨ la demande dôautorisation 
générale. 

26. Une demande dôautorisation g®n®rale doit comprendre les renseignements 
et les documents additionnels suivants : 

1° le plan exigé au paragraphe 1 du deuxi¯me alin®a de lôarticle 17 dans un 
rayon de 1 km en amont et en aval hydrographique de la zone dôintervention, 
comprenant la localisation des milieux présentant un intérêt de conservation ou 
pouvant être restaurés identifiés dans un plan régional des milieux humides et 
hydriques; 

2° lôidentification des probl®matiques li®es ¨ ces cours dôeau et ¨ ces lacs qui 
nécessitent des travaux, ainsi que le niveau de risque associé à la réalisation et à 
la non-réalisation des travaux; 

3° les travaux dôentretien de cours dôeau et les travaux visant la r®gularisation 
du niveau de lôeau ou lôam®nagement du lit de lacs qui ont déjà été réalisés dans 
le passé, le cas échéant; 

4° lorsque les travaux concernent lôenl¯vement de s®diments ou le reprofilage 
du lit, les coupes longitudinales et transversales montrant les profils actuels et 
projet®s du cours dôeau ou du lac; 

5° dans les cas prévus par le deuxième alinéa, un avis, signé par un 
professionnel ou une personne ayant des compétences dans les domaines de 
lôhydrog®omorphologie, de lôhydrologie ou de lôhydraulique, ®tablissant que les 
travaux projetés sont adéquats en considération des problématiques identifiées 
dans la demande de même que des caractéristiques et des particularités du cours 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
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dôeau concern®, notamment en regard de la dynamique fluviale et du stade 
dô®volution du cours dôeau; 

6° dans les cas prévus par le troisième alinéa, un avis, signé par un 
professionnel ou une personne ayant des compétences en caractérisation et en 
écologie des écosystèmes humides et hydriques, établissant que les travaux 
projetés sont adéquats en considération des problématiques identifiées dans la 
demande et attestant quôil nôy aura pas dôatteinte aux fonctions ®cologiques et ¨ la 
biodiversité des milieux humides et hydriques; 

7° les éléments pertinents contenus dans un plan régional des milieux 
humides et hydriques, le cas échéant. 

Lôavis vis® au paragraphe 5 du premier alin®a est requis dans les cas suivants : 

1° les travaux visent un tron­on de cours dôeau potentiellement mobile; 

2° les derniers travaux de curage du cours dôeau ont eu lieu il y a moins de 
5 ans; 

3° les travaux atteignent une longueur continue ou cumulative de 1 000 m et 
plus pour le m°me cours dôeau; 

4° les s®diments sont dôun diam¯tre m®dian de plus de 2 mm. 

Lôavis vis® au paragraphe 6 du premier alin®a est requis dans les cas suivants : 

1° les travaux sont susceptibles de créer un impact sur une espèce menacée 
ou vuln®rable ou susceptible dô°tre ainsi d®sign®e en vertu de la Loi sur les 
espèces menacées ou vulnérables (chapitre E-12.01); 

2° les travaux sont réalisés dans des milieux humides et hydriques identifiés 
dans un plan régional des milieux humides et hydriques comme présentant un 
intérêt particulier pour la conservation. 

CHAPITRE II Modification dôune autorisation 

27. Le pr®sent chapitre sôapplique aux cas pr®vus aux paragraphes 1 à 4 du 
premier alin®a de lôarticle 30 de la Loi ainsi quô¨ ceux qui sont identifi®s aux 
titres II, III et IV de la partie II comme requ®rant une modification dôautorisation. 

28. Lorsquôun titulaire dôautorisation entend exercer une nouvelle activit® 
assujettie ¨ une autorisation en vertu de lôarticle 22 de la Loi dans le cadre dôun 
projet comportant des activités déjà autorisées, il doit faire une demande de 
modification de son autorisation à cet effet. À cette fin, il doit transmettre au 
ministre tous les renseignements et les documents requis en vertu des dispositions 
du pr®sent r¯glement qui sôappliquent ¨ cette nouvelle activité. 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/E-12.01
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/E-12.01
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
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29. Une demande de modification dôune autorisation doit comprendre les 
renseignements et les documents généraux suivants : 

1° le num®ro et la date de d®livrance de lôautorisation pour laquelle il demande 
la modification; 

2° les renseignements et les documents pr®vus par lôarticle 16 et par les 
dispositions particuli¯res applicables ¨ lôactivit® vis®e qui sont concern®s par la 
modification ou, sôils ont d®j¨ ®t® transmis, leur mise ¨ jour sôil y a des 
changements; 

3° la description complète du changement prévu qui requiert une modification 
de lôautorisation et une pr®sentation des motifs de ce changement, incluant : 

a) tout ce que le demandeur prévoit faire, utiliser, construire ou aménager de 
manière temporaire ou permanente, notamment pour assurer la conformité aux 
conditions, aux restrictions, aux interdictions et aux normes qui lui sont 
applicables; 

b) les renseignements et les documents pr®vus par lôarticle 17 et par les 
dispositions particuli¯res applicables ¨ lôactivit® vis®e qui sont concernés par la 
modification ou, sôils ont d®j¨ ®t® transmis, leur mise ¨ jour sôil y a des 
changements; 

4° les impacts environnementaux du projet modifi®, incluant : 

a) les renseignements et les documents pr®vus par lôarticle 18 et par les 
dispositions particuli¯res applicables ¨ lôactivit® vis®e qui sont concern®s par la 
modification ou, sôils ont d®j¨ ®t® transmis, leur mise ¨ jour sôil y a des 
changements; 

b) une évaluation des conséquences du changement sur la nature, la quantité, 
la localisation ou la concentration de contaminants rejet®s dans lôenvironnement; 

c) lorsque la modification concerne une activité, un équipement ou un procédé 
vis® ¨ lôannexe I, les renseignements et les documents relatifs aux émissions de 
gaz ¨ effet de serre vis®s ¨ lôarticle 20 concernant la modification demandée, sauf 
dans les cas suivants : 

i. la modification a fait lôobjet dôune autorisation du gouvernement en vertu de 
lôarticle 31.7 de la Loi après le 23 mars 2018. Dans ce cas, le demandeur doit 
cependant indiquer la référence aux documents déposés dans le cadre de la 
proc®dure dô®valuation et dôexamen des impacts sur lôenvironnement qui 
pr®sentent lôestimation des ®missions de gaz ¨ effet de serre attribuables ¨ cette 
activité, à cet équipement ou à ce procédé ainsi que la démarche effectuée afin 
dôatt®nuer ces ®missions; 
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ii. le demandeur est un ®metteur vis® ¨ lôarticle 2 ou 2.1 du Règlement 
concernant le syst¯me de plafonnement et dô®change de droits dô®mission de gaz 
à effet de serre (chapitre Q-2, r. 46.1); 

iii. la modification concerne exclusivement lôexploitation dôun ®tablissement 
industriel autorisée en vertu du paragraphe 1 du premier alin®a de lôarticle 22 de 
la Loi. 

30. Dans le cas où des renseignements basés sur des estimations de données 
ont déjà été transmis par le demandeur de modification, celui-ci doit transmettre 
les plus r®centes donn®es r®elles relatives ¨ ces renseignements quôil a recueillies 
dans le cadre de la r®alisation de lôactivit® vis®e par la demande de modification. 

31. Lorsque la demande de modification concerne une autorisation à des fins 
de recherche et dôexp®rimentation, la demande doit ®galement comprendre la 
mise ¨ jour du protocole dôexp®rimentation conform®ment au deuxi¯me alin®a de 
lôarticle 31 de la Loi. 

32. Le pr®sent chapitre ne sôapplique pas aux demandes de modification faites 
en vertu du deuxi¯me alin®a de lôarticle 122.2 de la Loi. 

CHAPITRE III Renouvellement dôune autorisation 

33. Une demande de renouvellement dôune autorisation doit comprendre les 
renseignements et les documents suivants : 

1° le num®ro et la date de d®livrance de lôautorisation pour laquelle le titulaire 
demande le renouvellement; 

2° les renseignements et les documents prévus par le chapitre I, ¨ lôexception 
de ceux relatifs aux ®missions de gaz ¨ effet de serre vis®s ¨ lôarticle 20 ou, sôils 
ont déjà été transmis, leur mise à jour; 

3° les renseignements et les documents prévus par les dispositions 
particuli¯res applicables ¨ lôactivit® vis®e qui sont concernés par le renouvellement 
ou, sôils ont d®j¨ ®t® transmis, leur mise ¨ jour. 

34. Dans le cas où des renseignements basés sur des estimations de données 

ont déjà été transmis par le titulaire, celui-ci doit transmettre les plus récentes 
données réelles relatives ¨ ces renseignements quôil a recueillies dans le cadre de 
la r®alisation de lôactivit® vis®e par la demande de renouvellement. 

35. À moins de disposition contraire prévue par le présent règlement, toute 
demande de renouvellement dôune autorisation doit être soumise au ministre au 
moins 120 jours avant lôexpiration de sa p®riode de validit®. 

Lorsque la demande de renouvellement a été faite dans le délai prévu au 
premier alin®a, une autorisation demeure valide malgr® lôexpiration de sa p®riode 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2046.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2046.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2046.1
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de validit® tant quôune d®cision relative ¨ cette demande nôa pas ®t® prise par le 
ministre. 

CHAPITRE IV D®claration dôant®c®dents 

36. La d®claration dôant®c®dents doit comprendre les renseignements 
suivants : 

1° les renseignements relatifs ¨ lôidentification du demandeur ou du titulaire 
dôautorisation ainsi que, le cas ®ch®ant, de ceux de son repr®sentant; 

2° une description de toute situation visée par les 
articles 115.5, 115.6 et 115.7 de la Loi applicable au demandeur, au titulaire ou, 
sôil sôagit dôune personne morale, ¨ lôun de ses administrateurs, dirigeants ou 
actionnaires ainsi que les renseignements permettant de les identifier; 

3° une d®claration du demandeur ou du titulaire dôautorisation selon laquelle 
tous les renseignements et les documents quôil a fournis sont complets et exacts. 

Une telle d®claration nôest pas requise de la part des personnes morales de droit 
public. 

Elle doit °tre mise ¨ jour par le demandeur, le titulaire dôautorisation ou leur 
représentant et être transmise au ministre dans les plus brefs délais, dans les cas 
suivants : 

1° lors de tout changement ¨ lô®gard dôune situation pr®c®demment d®clar®e 
conformément au paragraphe 2 du premier alinéa; 

2° lorsquôil se pr®sente une nouvelle situation visée par les 
articles 115.5, 115.6 et 115.7 de la Loi qui lui est applicable. 

CHAPITRE V Cession dôune autorisation 

37. Le titulaire dôune autorisation qui entend la céder à une personne ou à une 
municipalit® qui veut poursuivre ou r®aliser lôexercice de lôactivit® autoris®e 
conform®ment ¨ lôarticle 31.0.2 ou 31.7.5 de la Loi doit transmettre au ministre un 
avis de cession contenant les renseignements et les documents suivants : 

1° le num®ro et la date de d®livrance de lôautorisation quôil entend c®der; 

2° la date prévue de la cession; 

3° le nom du cessionnaire et tous les renseignements relatifs à son 
identification; 

4° la d®claration dôant®c®dents du cessionnaire dont le contenu est pr®vu ¨ 
lôarticle 36; 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
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5° le cas échéant, une déclaration attestant que le cessionnaire détient la 
garantie ou lôassurance-responsabilit® requise pour lôexercice de lôactivité visée 
par lôautorisation; 

6° une attestation du titulaire et du cessionnaire ¨ lôeffet que tous les 
renseignements et les documents quôils ont fournis sont complets et exacts. 

38. Pour lôapplication de lôarticle 31.0.2 de la Loi, la personne légalement 
autoris®e ¨ agir au nom du c®dant peut transmettre lôavis de cession au ministre 
dans la mesure où elle justifie dans cet avis sa qualité pour agir. 

De m°me, lôavis de cession vis® au premier alin®a de lôarticle 31.0.2 et la 
d®claration dôant®c®dents ne sont pas requis pour la cession dôune autorisation 
concernant lôexploitation dôun lieu dô®levage portant exclusivement sur lô®levage 
dôanimaux et le stockage de d®jections animales. Le nouvel exploitant de ce lieu 
dô®levage est r®put® °tre le titulaire de lôautorisation d¯s le d®but de son 
exploitation et il a les mêmes droits et obligations que le titulaire précédent. 

CHAPITRE VI Suspension ou r®vocation dôune autorisation 

39. Le titulaire dôune autorisation qui en demande la suspension ou la 
r®vocation en vertu de lôarticle 122.2 de la Loi doit transmettre ¨ lôautorit® qui lôa 
d®livr®e les renseignements suivants : 

1° le num®ro et la date de d®livrance de lôautorisation dont il demande la 
suspension ou la révocation; 

2° le motif pour lequel il demande la suspension ou la révocation de son 
autorisation; 

3° dans le cas dôune demande de suspension, la p®riode pour laquelle elle est 
demandée; 

4° dans le cas dôune demande de r®vocation, la date pour laquelle elle est 
demandée; 

5° une déclaration du demandeur attestant que tous les renseignements et les 
documents quôil a fournis sont complets et exacts. 

CHAPITRE VII Cessation dôune activit® autoris®e 

40. Pour lôapplication de lôarticle 31.0.5 de la Loi, les activit®s vis®es sont : 

1° celles pour lesquelles des dispositions de la Loi ou de lôun de ses 
règlements traitent de la cessation d®finitive ou de lôarr°t dôune activit® ou de la 
fermeture dôun ®tablissement ou dôun lieu; 

2° celles vis®es ¨ lôannexe II. 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2


22 

 

Sous réserve de tout autre délai prévu par la Loi ou lôun de ses règlements, 
quiconque cesse d®finitivement lôexercice de lôune des activit®s vis®es au premier 
alinéa doit en informer le ministre au plus tard 30 jours suivant cette cessation en 
lui transmettant un avis de cessation dôactivit® comprenant les renseignements 
suivants : 

1° le num®ro et la date de d®livrance de lôautorisation correspondant ¨ lôactivit® 
qui a cessé; 

2° la date de cessation de lôactivit®; 

3° le motif de la cessation de lôactivit®; 

4° une d®claration du titulaire de lôautorisation attestant quôil se conformera 
aux mesures de cessation prescrites par le ministre dans son autorisation, le cas 
échéant; 

5° une déclaration du titulaire attestant que tous les renseignements et les 
documents quôil a fournis sont complets et exacts. 

TITRE V Dispositions relatives à une déclaration de 
conformité 

41. Une déclaration de conformité comprend, outre les renseignements et les 
documents particuliers qui peuvent être prévus par le présent règlement, les 
renseignements et les documents suivants : 

1° les renseignements relatifs ¨ lôidentification du d®clarant, et, le cas ®ch®ant, 
de son représentant; 

2° le cas ®ch®ant, les coordonn®es de lô®tablissement vis® par la d®claration; 

3° lorsque le d®clarant a requis les services dôun professionnel ou dôune autre 
personne pour la pr®paration du projet ou de la d®claration : 

a) les renseignements relatifs à son identification; 

b) un résumé des tâches qui lui sont confiées; 

c) une déclaration de ce professionnel ou de cette personne attestant que les 
renseignements et les documents quôil a produits sont complets et exacts; 

4° une description de lôactivit® faisant lôobjet de la d®claration de conformit®, 
incluant les travaux nécessaires ¨ sa r®alisation, en indiquant notamment : 

a) tout renseignement permettant de v®rifier la conformit® de lôactivit® avec les 
conditions dôadmissibilit® et toute autre norme, condition, restriction ou interdiction 
prescrite par la Loi ou lôun de ses r¯glements ou prescrite par une autorisation 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
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d®livr®e au terme dôune proc®dure dô®valuation et dôexamen des impacts qui lui 
sont applicables; 

b) la dur®e pr®vue de lôactivit® ainsi que son calendrier de réalisation; 

5° les renseignements relatifs ¨ la localisation de lôactivit® ¨ lôaide dôun plan 
g®or®f®renc®, en pr®cisant : 

a) les coordonnées du lieu concerné; 

b) les limites dans lesquelles lôactivit® sera r®alis®e; 

c) la présence de milieux humides et hydriques et leur désignation; 

6° lorsque la déclaration de conformité concerne un changement visé par 
lôarticle 30 de la Loi ou par le pr®sent r¯glement ¨ lô®gard dôune activit® autoris®e 
et que ce changement est admissible à une déclaration de conformité, le numéro 
de lôautorisation concern®e; 

7° une d®claration du d®clarant ou de son repr®sentant attestant que : 

a) lôactivit® sera r®alis®e conform®ment ¨ toute norme, condition, restriction et 
interdiction prescrites en vertu de la Loi ou lôun de ses r¯glements ou prescrites 
par une autorisation d®livr®e au terme dôune proc®dure dô®valuation et dôexamen 
des impacts; 

b) tous les renseignements et les documents quôil a fournis sont complets et 
exacts. 

Le déclarant doit également joindre à sa déclaration le paiement des frais 
exigibles en vertu de lôArr°t® minist®riel concernant les frais exigibles en vertu de 
la Loi sur la qualit® de lôenvironnement (chapitre Q-2, r. 28). 

Le plan visé au paragraphe 5 du premier alin®a nôa pas ¨ °tre transmis si un 
plan ou un autre document comprenant tous les renseignements exigés par ce 
paragraphe a ®t® transmis ant®rieurement dans le cadre dôune demande 
dôautorisation. Un tel plan ou document peut ®galement °tre mis ¨ jour. 

42. Le déclarant doit, dans les plus brefs délais, aviser le ministre de tout 
changement ¨ lôun des renseignements et documents fournis dans sa d®claration 
de conformité. 

43. Celui qui poursuit une activité réalisée par un déclarant doit en aviser le 
ministre conform®ment ¨ lôarticle 31.0.9 de la Loi en lui soumettant, outre 
lôattestation et la garantie vis®es par cet article, les renseignements et les 
documents suivants : 

1° les renseignements relatifs à son identification et, le cas échéant, ceux 
relatifs aux professionnels ou aux personnes quôil a mandat®s; 
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2° le cas ®ch®ant, une mise ¨ jour de la description de lôactivit® et de sa 
localisation, incluant une mise à jour du calendrier prévu pour les travaux; 

3° la date à laquelle lôactivit® est poursuivie par le nouveau d®clarant. 

Les obligations pr®vues au deuxi¯me alin®a de lôarticle 41 et ¨ lôarticle 42 
sôappliquent, avec les adaptations n®cessaires, ¨ celui qui poursuit une activit® 
faisant lôobjet dôune d®claration de conformité. 

44. Toute activit® faisant lôobjet dôune d®claration de conformit® doit d®buter au 
plus tard 2 ans suivant la transmission de cette déclaration. 

ê lôexpiration de cette p®riode, le d®clarant qui nôa pas d®but® son activit® doit 
transmettre une nouvelle d®claration comprenant une mention ¨ lôeffet que la 
déclaration initiale est inchangée ou, le cas échéant, une mise à jour des 
renseignements et des documents pr®vus par le premier alin®a de lôarticle 41 et 
par les dispositions particulières applicables ¨ lôactivit® vis®e. 

Les obligations pr®vues au deuxi¯me alin®a de lôarticle 41 et ¨ lôarticle 42 
sôappliquent, avec les adaptations n®cessaires, ¨ cette nouvelle d®claration. 

PARTIE II Encadrement relatif à la 
r®alisation dôactivit®s 

TITRE I Activit®s encadr®es par dôautres m®canismes 
particuliers ou exemptées de manière générale 

CHAPITRE I Activit®s vis®es par une proc®dure dô®valuation et 
dôexamen des impacts 

SECTION I PROCÉDURE VISÉE PAR LE TITRE I DE LA LOI 

45. ê moins de faire lôobjet dôune d®cision contraire en vertu de lôarticle 31.6 de 
la Loi, en outre des activit®s vis®es ¨ lôarticle 22 de la Loi, est soumise à une 
autorisation toute activit® d®coulant dôun projet vis® par la proc®dure dô®valuation 
et dôexamen des impacts sur lôenvironnement pr®vue par la sous-section 4 de la 
section II du chapitre IV du titre I de la Loi et pour laquelle lôautorisation du 
gouvernement prévoit une condition, une restriction ou une interdiction. 

Lôautorisation minist®rielle ne peut toutefois °tre d®livr®e avant que lôautorisation 
du gouvernement soit délivrée en vertu de lôarticle 31.5 de la Loi, sauf lorsque les 
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activit®s vis®es par lôautorisation minist®rielle ont pour but de compl®ter une ®tude 
dôimpact. 

46. Les activit®s vis®es par lôarticle 45 peuvent faire lôobjet dôune d®claration de 
conformit® ou °tre exempt®es dôune autorisation, selon ce qui est pr®vu par le 
présent règlement. 

Malgr® le premier alin®a et ¨ moins de faire lôobjet dôune d®cision contraire en 
vertu de lôarticle 31.6 de la Loi, ne sont pas admissibles à une déclaration de 
conformité et ne sont pas exempt®es, les activit®s suivantes : 

1° les activités de déboisement; 

2° les travaux de construction dôun ouvrage de stockage ®tanche de d®jections 
animales; 

3° la construction de toute infrastructure linéaire visée par le Règlement relatif 
¨ lô®valuation et lôexamen des impacts sur lôenvironnement de certains projets 
(chapitre Q-2, r. 23.1), y compris les chemins temporaires ou permanents 
nécessaires pour accéder à cette infrastructure; 

4° la construction dôun pont et dôun ponceau, incluant les ouvrages 
temporaires; 

5° la construction de seuils dissipateurs dô®nergie et de d®flecteurs; 

6° le stockage, le concassage et le tamisage de brique, de b®ton et dôenrob® 
bitumineux effectués lors de travaux de construction; 

7° la construction et lôexploitation dôun lieu dôentreposage de produits p®troliers 
ou de m®langes liquides dôhydrocarbures. 

Pour lôapplication du pr®sent article, la construction dôune infrastructure, dôun 
lieu ou dôun ouvrage comprend son implantation, son remplacement, sa 
modification substantielle et son démantèlement. 

47. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, les 
renseignements et les documents additionnels exigés pour une activité visée par 
lôarticle 45 sont ceux prévus aux titres II, III et IV de la partie II pour lôactivit® 
concernée. 

Un demandeur nôest toutefois pas tenu de fournir de nouveau des 
renseignements et des documents exigés lorsque ceux-ci ont déjà été fournis dans 
le cadre de la proc®dure dô®valuation et dôexamen des impacts. Il doit tout de 
même indiquer où se retrouvent les renseignements et les documents exigés dans 
ceux déjà transmis au ministre. 
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SECTION II PROCÉDURE VISÉE PAR LE TITRE II DE LA LOI 

48. Est soumise à une autorisation, toute activit® d®coulant dôun projet vis® par 
la proc®dure dô®valuation et dôexamen des impacts sur lôenvironnement et le milieu 
social, dans la mesure où une telle activité est assujettie à une autorisation 
minist®rielle en vertu de lôarticle 22 de la Loi et du présent règlement. 

Les activit®s vis®es par le premier alin®a peuvent faire lôobjet dôune d®claration 
de conformit® ou °tre exempt®es dôune autorisation, selon ce qui est prévu par le 
présent règlement. 

Les activités visées par une autorisation ministérielle, une déclaration de 
conformité ou une exemption ne peuvent toutefois débuter avant la délivrance du 
certificat ou de lôattestation par le ministre conform®ment aux articles 154 et 189 
de la Loi, sauf lorsquôelles visent ¨ compl®ter une ®tude dôimpact. 

49. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, les 
renseignements et les documents additionnels exigés pour une activité visée au 
premier alin®a de lôarticle 48 sont : 

1° le certificat dôautorisation ou lôattestation de non-assujettissement délivré 
par le ministre en vertu de lôarticle 154 ou de lôarticle 189 de la Loi; 

2° les renseignements et les documents prévus aux titres II, III et IV de la 
partie II pour lôactivit® concern®e. 

Un demandeur nôest toutefois pas tenu de fournir de nouveau des 
renseignements et des documents exigés lorsque ceux-ci ont déjà été fournis dans 
le cadre de la proc®dure dô®valuation et dôexamen des impacts. Il doit tout de 
même indiquer où se retrouvent les renseignements et les documents exigés dans 
ceux déjà transmis au ministre. 

CHAPITRE II Activités encadr®es par dôautres lois ou r¯glements 

50. Les activit®s suivantes sont exempt®es dôune autorisation ou dôune 
modification dôautorisation en vertu des articles 22 et 30 de la Loi ainsi quôen vertu 
du pr®sent r¯glement : 

1° les activités dont la réalisation est soumise au Règlement sur 
lôam®nagement durable des for°ts du domaine de lô £tat (chapitre A-18.1, r. 0.01), 
¨ lôexclusion, pour la portion r®alis®e dans des milieux humides et hydriques : 

a) de la construction, de lô®largissement et du redressement dôune route dont 
la gestion relève du ministre responsable de la Loi sur la voirie (chapitre V-9) et 
qui est classée autoroute, route nationale, route régionale ou route collectrice; 
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b) de la construction, de lôam®lioration et de la r®fection dôun chemin ou dôune 
route qui longe un cours dôeau ou un lac en empiétant sur son lit ou son écotone 
riverain au sens de lôarticle 2 de ce règlement; 

2° la construction et lôexploitation dôun lieu dôentreposage de produits p®troliers 
vis®s ¨ lôarticle 7 de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1) et de tout autre mélange 
liquide dôhydrocarbures vis® par le R¯glement sur les produits p®troliers 
(chapitre P-30.01, r. 2) lorsque la construction de ce lieu est conforme au 
chapitre VIII du Code de construction (chapitre B-1.1, r. 2) et que son exploitation 
est conforme au chapitre VI du Code de sécurité (chapitre B-1.1, r. 3); 

3° les activit®s r®alis®es sur le territoire dôune r®serve aquatique, dôune r®serve 
de biodiversit® ou dôune r®serve ®cologique ou sur le territoire mis en r®serve ¨ 
cette fin en vertu de la Loi sur la conservation du patrimoine naturel (chapitre C-
61.01) lorsque ces activit®s font lôobjet dôune autorisation en vertu de cette loi; 

4° les activit®s r®alis®es dans lôhabitat dôune esp¯ce floristique menac®e ou 
vulnérable qui est identifié en vertu du paragraphe 2 de lôarticle 10 de la Loi sur les 
espèces menacées ou vulnérables (chapitre E-12.01) lorsque ces activités font 
lôobjet dôune autorisation en vertu de cette loi; 

5° lôapplication de pesticides effectu®e conform®ment au Code de gestion des 
pesticides (chapitre P-9.3, r. 1), ¨ lôexception des travaux comportant lôutilisation 
de pesticides soumis ¨ une autorisation en vertu de lôarticle 298 du présent 
règlement; 

6° lôenfouissement de viandes non comestibles en conformit® avec les 
dispositions de lôarticle 7.3.1 du Règlement sur les aliments (chapitre P-29, r. 1); 

7° les travaux de r®cup®ration et de valorisation dôun halocarbure dans un 
extincteur, un syst¯me dôextinction dôincendie ou un appareil de r®frig®ration ou de 
climatisation, effectués conformément au Règlement sur les halocarbures 
(chapitre Q-2, r. 29). 

Malgré les paragraphes 1 ¨ 5 du premier alin®a et ¨ moins de faire lôobjet dôune 
d®cision contraire en vertu de lôarticle 31.6 de la Loi, les articles 22 et 30 de la Loi 
et le pr®sent r¯glement sôappliquent aux activit®s vis®es ¨ ces paragraphes 
lorsquôelles d®coulent dôun projet assujetti ¨ une proc®dure dô®valuation et 
dôexamen des impacts. 

CHAPITRE III Activités exemptées de manière générale 

51. Les activit®s suivantes sont exempt®es dôune autorisation ou dôune 
modification dôautorisation en vertu des articles 22 et 30 de la Loi : 

1° les activités réalisées conformément à une ordonnance délivrée en vertu de 
la Loi; 
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2° les activit®s r®alis®es conform®ment aux mesures de cessation dôactivit® 
exigées par le ministre en vertu du premier alin®a de lôarticle 31.0.5 de la Loi; 

3° les relev®s techniques pr®alables ¨ tout projet, ¨ lôexception des lev®s 
sismiques en milieu hydrique; 

4° les séances de tirs intérieurs; 

5° lôexploitation de tout ®tablissement dont le seul rejet de contaminant est un 
rejet dôeaux us®es issues dôun proc®d® industriel inf®rieur ¨ 10 m³ par jour dans 
un syst¯me dô®gout encadr® par le Règlement sur les ouvrages municipaux 
dôassainissement des eaux us®es (chapitre Q-2, r. 34.1); 

6° la culture de cannabis, de végétaux non aquatiques et de champignons, soit 
lôensemble des op®rations n®cessaires ¨ leur croissance, de la préparation du sol 
à la récolte, y compris le drainage et le travail au sol post-r®colte, ¨ lôexception des 
cultures assujetties ¨ une autorisation en vertu de lôarticle 133, admissibles à une 
d®claration de conformit® en vertu de lôarticle 135 ou qui ne satisfont pas aux 
conditions dôexemption pr®vues ¨ lôarticle 136. 

Pour lôapplication du paragraphe 6 du premier alinéa, toute activité connexe à 
la culture de végétaux ou de champignons qui requiert une autorisation, telle un 
pr®l¯vement dôeau, la fertilisation ou lôamendement des sols avec une mati¯re 
r®siduelle ou le traitement des eaux, nôest pas exempt®e dôune telle autorisation 
en vertu du présent article et doit être réalisée conformément aux dispositions qui 
lui sont applicables. 

52. Les activités suivantes sont exempt®es dôune autorisation ou dôune 
modification dôautorisation en vertu des articles 22 et 30 de la Loi, sauf si elles 
impliquent des travaux des milieux humides et hydriques : 

1° les travaux suivants pr®alables ¨ tout projet : 

a) les sondages autres que les sondages stratigraphiques réalisés dans le 
cadre de la recherche dôhydrocarbures; 

b) les forages autres que ceux r®alis®s pour les activit®s dôexploration, de 
stockage et de production dôhydrocarbures vis®es par la Loi sur les hydrocarbures 
(chapitre H-4.2); 

2° les spectacles ou les ®v®nements n®cessitant lôutilisation dôun ®quipement 
pyrotechnique ou dôun dispositif ou dôun appareil destin® ¨ reproduire ou ¨ 
amplifier le son; 

3° les courses, les essais ou les spectacles de véhicules motorisés; 

4° lôam®nagement, lôentretien et le d®mant¯lement dôinfrastructures lin®aires, 
¨ lôexception de celles vis®es aux articles 348 et 350; 
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5° les activités de concassage et de tamisage de sols arables, ne contenant 
pas de matières résiduelles, ainsi que de substances minérales de surface 
effectuées lors de travaux de construction ou de démolition. 

53. Les activités suivantes sont exempt®es dôune autorisation ou dôune 
modification dôautorisation en vertu des articles 22 et 30 de la Loi, sauf si elles 
impliquent des travaux dans un cours dôeau, dans un lac ou dans un milieu 
humide : 

1° le remplacement et la modification dô®quipements techniques aff®rents ¨ 
une centrale hydro®lectrique ou ¨ un barrage lorsquôils nôentra´nent aucune 
modification des niveaux minimal et maximal dôexploitation, m°me sôil en r®sulte 
une augmentation de puissance; 

2° le remplacement et la modification dô®quipements techniques aff®rents ¨ un 
parc ®olien ou ¨ une installation dô®nergie solaire, m°me sôil en r®sulte une 
augmentation de puissance. 

54. Les activités suivantes sont exemptées dôune autorisation ou dôune 
modification dôautorisation en vertu des articles 22 et 30 de la Loi : 

1° le démantèlement par brûlage, effectué par une personne autorisée à agir 
¨ cette fin par le ministre responsable de lôapplication de la Loi sur les terres du 
domaine de lô£tat (chapitre T-8.1), dôun b©timent install® sans droit sur les terres 
du domaine de lô£tat et situ® dans un lieu qui nôest pas accessible par un chemin 
pouvant supporter lô®quipement n®cessaire ¨ un d®mant¯lement et au transport 
des d®bris, aux conditions suivantes : 

a) aucun bien meuble pouvant constituer ou être assimilé à une matière 
dangereuse ne fait lôobjet du br¾lage; 

b) aucune mati¯re dangereuse r®siduelle nôest utilis®e pour le br¾lage; 

c) lôactivit® est r®alis®e de mani¯re ¨ ®viter que les eaux de ruissellement 
nôatteignent un cours dôeau, un lac ou un milieu humide qui comporte de lôeau en 
surface; 

2° la disposition en andain de débris ligneux retirés des abords de barrages 
lorsque celle-ci est effectu®e : 

a) à 100 m ou plus dôun site de pr®l¯vement dôeau souterraine de cat®gorie 1, 
2 ou 3, sauf dans le cas dôun pr®l¯vement dôeau li® ¨ lôactivit®; 

b) à 60 m ou plus dôun cours dôeau ou dôun lac et ¨ 30 m ou plus dôun milieu 
humide; 

c) ¨ lôext®rieur dôune plaine inondable; 
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3° le brûlage de débris ligneux retirés des abords de barrages, aux conditions 
suivantes : 

a) le volume maximal de bois brûlé par jour est de 150 m3; 

b) il nôy a pas dôhabitation ou dô®tablissement public dans un rayon de 25 km; 

c) aucune mati¯re dangereuse r®siduelle nôest utilis®e pour le br¾lage; 

d) lôactivit® est r®alis®e de mani¯re ¨ ®viter que les eaux de ruissellement 
nôatteignent un cours dôeau, un lac ou un milieu humide qui comporte de lôeau en 
surface; 

4° lô®tablissement dôune fosse de r®tention pr®fabriqu®e desservant un 
b©timent ou un lieu qui nôest pas vis® par le R¯glement sur lô®vacuation et le 
traitement et lô®vacuation des eaux us®es des r®sidences isol®es (chapitre Q-
2, r. 22), aux conditions suivantes : 

a) la fosse doit être conforme à la norme BNQ 3682-901 ou à la 
norme CSA-B66; 

b) la fosse doit être utilisée pour stocker exclusivement des eaux usées; 

c) les normes de localisation prévues ¨ lôarticle 7.1 du Règlement sur 
lô®vacuation et le traitement et lô®vacuation des eaux us®es des r®sidences isol®es 
sont respectées; 

d) la fosse est munie dôun dispositif de d®tection du niveau dôeau raccord® ¨ 
une alarme sonore et à un indicateur visuel permettant de vérifier le niveau de 
remplissage de celle-ci; 

e) aucune d®jection animale ou mati¯re dangereuse nôest rejet®e dans la 
fosse. 

CHAPITRE IV Travaux de recherche et dôexpérimentation 

55. Sont admissibles à une déclaration de conformité, les travaux de recherche 
et dôexp®rimentation n®cessaires ¨ la validation dôun produit ou dôun proc®d®, 
avant la commercialisation de celui-ci, aux conditions suivantes : 

1° les travaux sont réalisés selon un protocole expérimental élaboré par une 
personne compétente dans le domaine concerné, lequel comprend les éléments 
suivants : 

a) les objectifs des travaux; 

b) le matériel expérimental; 

c) le dispositif expérimental ou dô®chantillonnage; 
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d) la localisation des points de rejet; 

e) les variables mesurées; 

f) le calendrier de mise en îuvre; 

2° le projet est admissible, selon le cas : 

a) ¨ des cr®dits dôimp¹t provinciaux relatifs ¨ la recherche scientifique et au 
développement expérimental; 

b) ¨ un programme de recherche et d®veloppement ou dôinnovation, 
administré par un ministère ou un organisme du gouvernement du Québec; 

c) à une mesure mise en oeuvre par un ministère ou un organisme visé par 
lôarticle 15.4.3 de la Loi sur le ministère du Développement durable, de 
lôEnvironnement et des Parcs (chapitre M-30.001) dans le cadre du plan dôaction 
pluriannuel sur les changements climatiques; 

3° les travaux ne n®cessitent pas un pr®l¯vement dôeau de 75 000 litres ou 
plus par jour; 

4° les travaux ne sont pas réalisés dans des milieux humides et hydriques; 

5° les rejets ¨ lôenvironnement ne contiennent pas de mati¯res dangereuses 
et les travaux ne consistent pas en une op®ration vis®e ¨ lôarticle 8 du Règlement 
sur les matières dangereuses (chapitre Q-2, r. 32); 

6° lorsque les travaux comportent des rejets atmosphériques, une 
modélisation de la dispersion atmosphérique a été effectuée conformément à 
lôannexe H du R¯glement sur lôassainissement de lôatmosph¯re (chapitre Q-
2, r. 4.1) et elle démontre le respect des normes de qualit® de lôatmosph¯re 
pr®vues ¨ lôannexe K de ce règlement. 

Une activité visée au premier alinéa doit être exercée conformément aux 
conditions suivantes : 

1° un programme dô®chantillonnage repr®sentatif doit °tre mis en place afin de 
mesurer la concentration de contaminant ®mis ¨ lôatmosph¯re dans la mesure o½ 
la modélisation de la dispersion atmosphérique démontre que la concentration de 
ce contaminant attendue à un point de calcul correspond à plus de 80 % de la 
norme de qualit® de lôatmosph¯re pr®sente ¨ lôannexe K du Règlement sur 
lôassainissement de lôatmosph¯re; 

2° lorsque les travaux incluent lôajout dôun point de rejet dôeaux us®es ¨ 
lôenvironnement : 

a) le volume du rejet à ce point de rejet est inférieur à 10 m3 par jour; 
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b) un appareil ou dôun ®quipement destin® ¨ traiter le rejet est install®; 

c) un programme dô®chantillonnage repr®sentatif est mis en place afin de 
mesurer les concentrations de contaminants émis. 

56. Outre ce qui est pr®vu ¨ lôarticle 41, une déclaration de conformité pour une 
activit® de recherche et dôexp®rimentation vis®e ¨ lôarticle 55 doit comprendre les 
renseignements suivants : 

1° dans le plan exigé pour la localisation, la localisation des points de rejets; 

2° lorsque les travaux comportent des rejets atmosphériques, une description 
de la mod®lisation effectu®e ainsi quôune d®claration dôun professionnel : 

a) confirmant quôune mod®lisation a ®t® effectu®e conform®ment ¨ lôannexe H 
du R¯glement sur lôassainissement de lôatmosph¯re (chapitre Q-2, r. 4.1) et quôelle 
démontre le respect des normes de qualité de lôatmosph¯re pr®vues ¨ lôannexe K 
de ce règlement; 

b) indiquant les conditions dôexploitation n®cessaires afin dôassurer le respect 
des normes prévues au R¯glement sur lôassainissement de lôatmosph¯re, 
notamment lôefficacit® des appareils dô®puration de lôair ainsi que le nombre et les 
caract®ristiques des points dô®missions; 

c) identifiant, le cas échéant, les contaminants dont la concentration dépasse 
80 % de la norme de qualité de lôatmosph¯re, ainsi que la localisation des points 
de calcul où se produisent ces occurrences; 

3° le cas échéant, la confirmation du déclarant que son activité sera réalisée 
conform®ment aux conditions dôexploitation indiqu®es dans lôattestation du 
professionnel ayant réalisée la modélisation de la dispersion atmosphérique; 

4° le cas ®ch®ant, la description des programmes dô®chantillonnage qui seront 
mis en place. 

57. Sont exempt®s dôune autorisation ou dôune modification dôautorisation en 
vertu des articles 22 et 30 de la Loi : 

1° les travaux de recherche et dôexp®rimentation r®alis®s dans des centres de 
recherche publics admissibles au sens du paragraphe a.1 de lôarticle 1029.8.1 de 
la Loi sur les impôts (chapitre I-3) ou dans des ®tablissements dôenseignement, 
aux conditions suivantes : 

a) les travaux ne n®cessitent pas un pr®l¯vement dôeau de 75 000 litres ou 
plus par jour; 

b) les travaux ne sont pas réalisés dans des milieux humides et hydriques; 
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2° tout autre travaux de recherche et dôexp®rimentation r®alis®s avant la 
commercialisation dôun produit ou avant les op®rations r®elles dôune exploitation, 
aux conditions prévues aux paragraphes 1 ¨ 5 du premier alin®a de lôarticle 55. 

TITRE II Activités ayant des impacts environnementaux 
multiples 

58. ê moins dôune disposition contraire, les dispositions applicables ¨ un projet 
comportant lôune des activit®s vis®es par le pr®sent titre sont compl®t®es par les 
dispositions du titre III, relatives aux activités ayant un impact environnemental 
particulier, et par celles du titre IV, relatives aux activités réalisées dans des 
milieux sensibles, qui sont applicables aux activités liées à ce projet. 

CHAPITRE I Établissements industriels 

SECTION I ACTIVITÉS SOUMISES À UNE AUTORISATION 

59. Le pr®sent chapitre sôapplique aux ®tablissements industriels vis®s ¨ 
lôarticle 0.1 du R¯glement relatif ¨ lôexploitation dô®tablissements industriels 
(chapitre Q-2, r. 5) et pour lesquels lôexploitation est soumise ¨ une autorisation 
en vertu du paragraphe 1 du premier alin®a de lôarticle 22 et de lôarticle 31.10 de 
la Loi. 

60. Outre ce qui est prévu comme contenu général ¨ lôarticle 16, la demande 
dôautorisation doit comprendre les renseignements et les documents additionnels 
suivants : 

1° une liste et une description sommaire des activit®s dôassainissement que le 
demandeur est en train dôaccomplir ou se propose dôaccomplir ainsi que des 
pr®cisions sur les objectifs, les calendriers et lô®tat dôavancement de ces activit®s; 

2° un schéma général de procédé et, au besoin, des schémas par secteur. 

61. Lôexploitant dôun ®tablissement industriel existant au sens du deuxi¯me 
alin®a de lôarticle 31.25 de la Loi doit soumettre au ministre sa demande de 
d®livrance dôautorisation dans les 6 mois suivant la date de lôentr®e en vigueur du 
règlement assujettissant la catégorie dô®tablissements industriels ¨ laquelle il 
appartient. 

SECTION II RENOUVELLEMENT DôAUTORISATION 

62. Le titulaire dôune autorisation relative ¨ lôexploitation dôun ®tablissement 
industriel doit soumettre au ministre la demande de renouvellement de son 
autorisation au moins 180 jours avant lôexpiration de sa p®riode de validit®. 
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SECTION III CONSULTATION PUBLIQUE 

63. Malgr® lôarticle 31.20 de la Loi, le premier renouvellement dôune autorisation 
relative ¨ lôexploitation dôun ®tablissement industriel d®livr®e avant le 
23 mars 2018 nôest pas soumis ¨ une consultation publique, sauf dans les cas 
vis®s ¨ lôarticle 66. 

64. Pour le premier renouvellement dôune autorisation relative ¨ lôexploitation 
dôun ®tablissement industriel ainsi que pour la d®livrance dôune telle autorisation 
pour un établissement industriel existant au sens du deuxième alinéa de 
lôarticle 31.25 de la Loi, le ministre publie, dans les 90 jours suivant la transmission 
par le ministre de lôautorisation propos®e pour cet ®tablissement industriel, lôavis 
vis® par lôarticle 31.20 de la Loi annonçant la tenue dôune consultation publique 
portant sur la demande, dans un journal diffusé dans la région où est situé 
lô®tablissement industriel ainsi que sur le site Internet de son minist¯re. 

Cet avis de consultation contient les renseignements suivants : 

1° la période de consultation du dossier de la demande; 

2° le lien Internet permettant de consulter le dossier de la demande; 

3° les coordonnées des endroits disponibles pour la consultation du dossier 
ainsi que les jours et les heures dôouverture; 

4° afin de permettre à tout groupe, personne ou municipalité de soumettre des 
commentaires sur la demande : 

a) une adresse courriel et une adresse postale disponibles à cette fin; 

b) la date limite pour soumettre les commentaires. 

65. Le dossier de la demande de renouvellement ou de délivrance qui est 
soumis ¨ la consultation publique contient, outre lôautorisation propos®e par le 
ministre, les renseignements et les documents suivants : 

1° une copie de lôavis vis® au deuxi¯me alin®a de lôarticle 64; 

2° la demande soumise au ministre par le demandeur, ¨ lôexception des 
renseignements visés par les articles 23.1 et 118.5.3 de la Loi nôayant pas un 
caractère public; 

3° une liste des autres renseignements détenus par le ministre relativement à 
la nature, à la quantité, à la qualité et à la concentration des contaminants rejetés 
dans lôenvironnement par lô®tablissement industriel qui sont disponibles sur 
demande. 

66. Les articles 31.20 et 31.21 de la Loi ainsi que les articles 64 et 65 du présent 
r¯glement sôappliquent ®galement, avec les adaptations n®cessaires, ¨ toute 
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demande de renouvellement dôautorisation subs®quente, au premier 
renouvellement dôune autorisation dôun ®tablissement industriel existant au sens 
du deuxi¯me alin®a de lôarticle 31.25 de la Loi et à toute demande de modification 
dôautorisation ayant pour objet, relativement ¨ une norme relative au rejet de 
contaminants ®tablie par le ministre en vertu du premier alin®a de lôarticle 26 de la 
Loi, selon le cas : 

1° de retarder de plus de 6 mois la date de mise en application de cette norme 
relative au rejet de contaminants établie par le ministre en vertu du premier alinéa 
de lôarticle 26 de la Loi; 

2° dôobtenir des modifications ¨ une norme relative au rejet de contaminants 
®tablie par le ministre en vertu du premier alin®a de lôarticle 26 de la Loi. 

CHAPITRE II Élimination et transfert de matières 

SECTION I INSTALLATIONS Dô£LIMINATION DE MATIĈRES R£SIDUELLES 

Ä 1.לðלActivités soumises à une autorisation 

67. La pr®sente section sôapplique aux installations dô®limination de mati¯res 
résiduelles soumises à une autorisation en vertu du paragraphe 7 du premier 
alin®a de lôarticle 22 de la Loi. 

68. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, une demande 
dôautorisation qui concerne lôun des lieux ou installations suivants doit comprendre 
les renseignements et les documents additionnels pr®vus au deuxi¯me alin®a : 

1° un lieu dôenfouissement technique;  

2° un lieu dôenfouissement de d®bris de construction ou de d®molition; 

3° un lieu dôenfouissement en tranch®e; 

4° une installation dôincin®ration; 

5° un centre de transfert de matières résiduelles; 

6° un lieu dôenfouissement de mati¯res r®siduelles de fabrique de p©tes et 
papiers; 

7° un lieu dôenfouissement de mati¯res r®siduelles de scierie; 

8° un lieu dôenfouissement de mati¯res r®siduelles dôusine de fabrication de 
panneaux à lamelles orientées. 

Les renseignements et les documents additionnels sont : 

1° le plan exigé au paragraphe 1 du deuxi¯me alin®a de lôarticle 17 décrivant 
le site et le milieu environnant dans un rayon de 1 km; 
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2° la description du zonage municipal dans un rayon de 2 km; 

3° la localisation de tout aéroport dans un rayon de 8 km; 

4° les plans et devis de lôinstallation ainsi que de tout ®quipement ou ouvrage 
requis; 

5° un programme dôentretien et dôinspection, un programme de contr¹le et de 
surveillance ainsi quôun programme dô®chantillonnage et dôanalyse concernant les 
eaux, les lixiviats, les gaz et la qualit® de lôair; 

6° tout document établissant le respect des conditions fixées par le Règlement 
sur lôenfouissement et lôincin®ration de matières résiduelles (chapitre Q-2, r. 19) 
lorsque la demande comporte, pour le lieu dô®limination ou pour une de ses 
composantes, soit une exemption à une obligation prescrite par ce règlement, soit 
lôutilisation dôun syst¯me, dôune technique ou dôun mat®riau alternatif, dans la 
mesure où une disposition de ce règlement donne ouverture à une pareille 
exemption ou utilisation; 

7° sauf pour une installation dôincin®ration et un centre de transfert : 

a) une étude hydrogéologique; 

b) un relevé topographique du terrain établissant les lignes de niveau à 
intervalle maximal de 1 m; 

c) une étude décrivant les caractéristiques physico-chimiques et 
bactériologiques des eaux souterraines prélevées dans le terrain visé par la 
demande; 

d) une étude décrivant les caractéristiques physico-chimiques et 
bactériologiques des eaux de surface à proximité des futurs points de rejet dans 
lôenvironnement, le cas échéant, ainsi que les diverses utilisations de ces eaux; 

e) une étude géotechnique portant sur les dépôts meubles, le roc et les 
mati¯res ®limin®es ainsi que lô®valuation des contraintes g®otechniques associ®es 
aux travaux dôam®nagement et dôexploitation du lieu; 

f) les coupes longitudinales et transversales du terrain indiquant notamment 
le profil initial et final de celui-ci; 

8° sauf pour les lieux dôenfouissement en tranch®es, une ®tude sur lôint®gration 
du lieu au paysage environnant; 

9° dans les cas dôun lieu dôenfouissement technique, dôun lieu dôenfouissement 
de d®bris de construction ou de d®molition et dôun lieu dôenfouissement en 
tranch®es, les programmes dôassurance et de contr¹le de la qualit® destin®s ¨ 
assurer lôapplication des dispositions des articles 34 à 36 du Règlement sur 
lôenfouissement et lôincin®ration de mati¯res r®siduelles; 
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10° dans le cas dôun lieu dôenfouissement technique, le programme 
dôinspection, dôentretien ou de nettoyage des syst¯mes destin® ¨ assurer 
lôapplication de lôarticle 44 du R¯glement sur lôenfouissement et lôincin®ration de 
matières résiduelles. 

69. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, une demande 
dôautorisation qui concerne un lieu dôenfouissement en milieu nordique doit 
comprendre les renseignements et les documents additionnels suivants : 

1° le plan exigé au paragraphe 1 du deuxi¯me alin®a de lôarticle 17 décrivant 
le site et le milieu environnant dans un rayon de 1 km; 

2° une étude décrivant le sol à lôendroit o½ sera am®nag® le lieu 
dôenfouissement, et ce, jusquô¨ une profondeur minimale de 30 cm sous le niveau 
dôenfouissement pr®vu des mati¯res r®siduelles; 

3° les plans et devis de lôinstallation ainsi que de tout ®quipement ou ouvrage 
requis. 

 Activités admissibles à une déclaration de conformitéלðל.2 §

70. Sont admissibles à une déclaration de conformité, les activités suivantes 
relatives ¨ une installation dô®limination de mati¯res r®siduelles : 

1° lô®tablissement, lôexploitation et la modification dôun lieu dôenfouissement en 
territoire isolé visé à la section 6 du chapitre II du R¯glement sur lôenfouissement 
et lôincin®ration de mati¯res r®siduelles (chapitre Q-2, r. 19); 

2° lô®tablissement, lôexploitation et la modification dôune installation 
dôincin®ration dont la capacit® nominale est inf®rieure ou ®gale ¨ 1 tonne par heure 
et dans laquelle ne sont incinérées que des viandes non comestibles 
conformément aux dispositions du Règlement sur les aliments (chapitre P-
29, r. 1). 

71. Outre ce qui est pr®vu ¨ lôarticle 41, la déclaration de conformité doit 
comprendre les renseignements suivants : 

1° dans le cas de lôactivit® vis®e au paragraphe 1 de lôarticle 70, une 
confirmation du d®clarant que lôactivit® sera r®alis®e conform®ment au Règlement 
sur lôenfouissement et lôincin®ration de matières résiduelles (chapitre Q-2, r. 19); 

2° dans le cas de lôactivit® vis®e au paragraphe 2 de lôarticle 70, une 
d®claration dôun ing®nieur attestant que lôinstallation est conforme ¨ la Loi et au 
R¯glement sur lôassainissement de lôatmosph¯re (chapitre Q-2, r. 4.1). 

Le d®clarant dôune activit® vis®e au paragraphe 1 du premier alinéa doit, 
lorsquôil transmet sa déclaration de conformité au ministre, en transmettre une 
copie à la municipalité régionale de comté concernée ou, le cas échéant, à la 
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municipalit® locale concern®e dont le territoire nôest pas compris dans celui dôune 
municipalité régionale de comté. 

 Activités exemptéesלðל.3 §

72. Sont exempt®s dôune autorisation en vertu de la pr®sente section ainsi que 
dôune modification dôautorisation en vertu de lôarticle 30 de la Loi : 

1° le stockage de matières résiduelles destinées à servir de matériaux de 
recouvrement sur des aires qui respectent les exigences dô®tanch®it® fix®es par le 
R¯glement sur lôenfouissement et lôincin®ration de matières résiduelles 
(chapitre Q-2, r. 19) et qui nôont pas fait lôobjet dôun recouvrement final prescrit par 
lôarticle 50 de ce règlement; 

2° la valorisation de matières résiduelles à titre de matériaux de recouvrement 
utilisés pour le recouvrement journalier dans un lieu dôenfouissement technique ou 
pour le recouvrement mensuel dans un lieu dôenfouissement de d®bris de 
construction ou de démolition visés par ce règlement. 

73. Sont exempt®s dôune autorisation en vertu de la pr®sente section, 
lô®tablissement et lôexploitation dôun centre de transfert de mati¯res r®siduelles de 
faible capacit® vis® au deuxi¯me alin®a de lôarticle 139.2 du Règlement sur 
lôenfouissement et lôincinération de matières résiduelles (chapitre Q-2, r. 19). 

SECTION II ENFOUISSEMENT DE BRANCHES, DE SOUCHES, 
DôARBUSTES ET DôESPĈCES FLORISTIQUES EXOTIQUES 
ENVAHISSANTES 

74. Est exempt® dôune autorisation en vertu du pr®sent chapitre, 
lôenfouissement de branches, de souches ou dôarbustes, aux conditions suivantes : 

1° la quantité de matières enfouies sur un même lot est inférieure à 60 m3; 

2° lôexploitant nôexerce pas d®j¨ cette m°me activit® dans un rayon de 500 m; 

3° lôenfouissement est effectu® : 

a) à 30 m ou plus dôun cours dôeau, dôun lac ou dôun milieu humide; 

b) à 100 m ou plus dôun site de pr®l¯vement dôeau souterraine de cat®gorie 1, 
2 ou 3. 

75. Est exempt® dôune autorisation en vertu du pr®sent chapitre, 
lôenfouissement dôesp¯ces floristiques exotiques envahissantes sur le site où elles 
sont enlev®es, aux conditions suivantes : 

1° lôenfouissement nôest pas effectu® dans le littoral, une rive ou ¨ moins de 
10 m dôun milieu humide; 
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2° dans le cas o½ lôenfouissement est effectu® ¨ moins de 30 m du littoral ou 
effectué entre 10 m et 30 m dôun milieu humide, les mati¯res enfouies sont 
recouvertes dôau moins 2 m de sol exempt dôesp¯ces floristiques exotiques 
envahissantes; 

3° dans le cas o½ lôenfouissement est effectu® ¨ 30 m ou plus du littoral ou 
dôun milieu humide, les mati¯res enfouies sont recouvertes dôau moins 1 m de sol 
exempt dôesp¯ces floristiques exotiques envahissantes. 

La machinerie utilis®e pour lôactivit® vis®e au premier alin®a est inspect®e et 
nettoy®e apr¯s lôop®ration pour ®viter la dispersion dôesp¯ces floristiques 
exotiques envahissantes et le terrain où est effectuée une telle activité doit, dans 
les 12 mois suivants, °tre rev®g®talis® selon les conditions suivantes : 

1° en utilisant des espèces appartenant aux mêmes strates que celles 
affect®es, adapt®es au milieu, id®alement indig¯nes et nôappartenant pas ¨ une 
espèce floristique exotique envahissante; 

2° le taux de survie de la végétation ou de couvert est de 80 % lôann®e suivant 
la revégétalisation. 

SECTION III LIEUX Dô£LIMINATION DE NEIGE 

76. Sont soumis à une autorisation en vertu du paragraphe 10 du premier alinéa 
de lôarticle 22 de la Loi, lô®tablissement et lôexploitation dôun lieu dô®limination de 
neige.  

Pour lôapplication du pr®sent article, on entend par ç lieu dô®limination de neige è 
un lieu où est déposée définitivement, en vue de son élimination, de la neige qui 
a fait lôobjet dôun enl¯vement et dôun transport conform®ment au premier alin®a de 
lôarticle 4 du Règlement sur la gestion de la neige, des sels de voirie et des abrasifs 
(indiquer ici la référence au Recueil des lois et des règlements du Québec). 

Malgr® lôarticle 58, les activit®s vis®es par le pr®sent article nôont pas ¨ °tre 
compl®t®es par la section IV du chapitre II du titre III relative à la gestion des eaux 
pluviales. 

77. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, toute demande 

dôautorisation pour une activit® vis®e par la pr®sente section doit comprendre les 
renseignements et les documents additionnels suivants : 

1° lorsque lôexploitation du lieu n®cessite des fondeuses et des chutes dans 
un syst¯me dô®gout, un rapport technique signé par un ingénieur permettant 
dô®valuer la capacit® de la station dô®puration ¨ traiter la neige et les eaux de fonte 
de neige; 
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2° dans tout autre cas, les renseignements et les documents exigés au 
deuxi¯me alin®a de lôarticle 68 pour une installation dô®limination de mati¯res 
résiduelles, avec les adaptations nécessaires. 

CHAPITRE III Activités minières 

SECTION I ACTIVITÉS SOUMISES À UNE AUTORISATION 

78. Sont soumises à une autorisation en vertu du paragraphe 10 du premier 
alin®a de lôarticle 22 de la Loi, les activit®s mini¯res suivantes : 

1° le fon­age de rampes dôacc¯s, de puits ou de toute autre excavation visant 
lôextraction de minerai ou la recherche de substances min®rales; 

2° toute activit® r®alis®e dans le cadre de lôextraction du minerai; 

3° toute activité réalisée dans le cadre du traitement du minerai; 

4° la gestion des r®sidus miniers, incluant lô®tablissement et lôexploitation 
dôune aire dôaccumulation de r®sidus miniers; 

5° la gestion des eaux us®es mini¯res, incluant lô®tablissement et lôexploitation 
des infrastructures nécessaires à cette fin; 

6° lôentreposage du minerai ou de concentr®, incluant lô®tablissement dôaires 
dôaccumulation de ces mati¯res, ainsi que leur concassage et leur tamisage; 

7° la construction de barrières de recouvrement réalisée lors du 
réaménagement et de la restauration ainsi que tout travaux pouvant altérer ou 
modifier la restauration d®j¨ effectu®e sur une aire dôaccumulation de r®sidus 
miniers. 

Les travaux de forage et de d®capage requis par lôune ou lôautre des activit®s 
vis®es au premier alin®a sont inclus dans la r®alisation de lôactivit®. 

79. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, toute demande 
dôautorisation pour une activité visée par le présent chapitre doit comprendre les 
renseignements et les documents additionnels suivants : 

1° le plan exigé au paragraphe 1 du deuxi¯me alin®a de lôarticle 17 décrivant 
le site et le milieu environnant dans un rayon de 1 km; 

2° une étude de caractérisation concernant, selon le cas, le gisement, le 
minerai, les résidus miniers et les concentrés; 

3° les plans et devis n®cessaires ¨ la r®alisation de lôactivit®; 

4° le plan de gestion des eaux, incluant un bilan des eaux utilisées et de celles 
rejetées; 
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5° une ®tude pr®dictive du climat sonore lorsquôune habitation ou un 
établissement public est situé à moins de 1 km du site minier; 

6° lorsque le projet comprend lôam®nagement dôune aire dôaccumulation des 
r®sidus miniers : 

a) une étude hydrogéologique présentant un modèle conceptuel décrivant le 
contexte hydrog®ologique et lô®coulement des eaux souterraines pour le territoire 
visé et qui permet dô®tablir les liens hydrauliques entre le site et les milieux 
récepteurs; 

b) une modélisation, signée par un ingénieur ou un géologue, établissant que 
les mesures dô®tanch®it® en place permettront dô®viter la d®gradation de la qualit® 
des eaux souterraines; 

c) si une digue doit être aménagée, une étude géotechnique portant sur la 
stabilité de cette digue, la capacité portante de son terrain de fondation et 
lô®valuation des tassements du sol qui peuvent se produire ou, le cas ®ch®ant, les 
raisons justifiant que de telles analyses ne sont pas requises; 

7° lorsque le projet vise lôexploitation dôune mine ou dôune usine de traitement 
du minerai, une modélisation de la dispersion des émissions atmosphériques 
conform®ment aux exigences de lôannexe H du R¯glement sur lôassainissement 
de lôatmosph¯re (chapitre Q-2, r. 4.1); 

8° lorsque le projet comporte une usine de traitement de minerai, une étude 
hydrogéologique présentant un modèle conceptuel décrivant le contexte 
hydrog®ologique et lô®coulement des eaux souterraines pour le territoire vis® et 
permettant dô®tablir les liens hydrauliques entre le site et les milieux r®cepteurs; 

9° un programme d®crivant les mesures de suivi, dôentretien, de surveillance 
et de contrôle proposées, incluant la description des équipements, des appareils, 
des puits dôobservation, des points dô®chantillonnage et de toute autre installation 
nécessaire à cette fin. 

80. Toute demande dôautorisation pour des activit®s minières visées à 
lôarticle 78 qui constituent des activités visées au chapitre I du titre II applicable 
aux établissements industriels doit également comprendre les renseignements 
pr®vus par lôarticle 60. 

SECTION II ACTIVITÉS EXEMPTÉES 

81. Sont exemptés dôune autorisation en vertu du pr®sent chapitre, les travaux 
dôexcavation r®alis®s dans le cadre dôun projet de recherche de substances 
min®rales, aux conditions suivantes : 

1° le décapage du roc ou le déplacement de dépôts meubles est effectué sur 
une superficie de moins de 10 000 m2; 
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2° moins de 500 tonnes métriques de substances minérales sont extraites ou 
d®plac®es ¨ des fins dô®chantillonnage g®ologique ou g®ochimique; 

3° aucune aire dôaccumulation de r®sidus miniers nôest am®nag®e; 

4° les dépôts meubles déplacés sont déposés à une distance de 30 m ou plus 
des milieux humides et hydriques; 

5° les mat®riaux ¨ excaver ne contiennent pas dôamiante. 

Pour le calcul des superficies ou des volumes pr®vus au premier alin®a, lôunit® 
de référence est le territoire délimité pour un claim minier. Toutefois, si les travaux 
ne sont pas r®alis®s ¨ lôint®rieur dôun tel territoire, lôunit® de r®f®rence est fix®e ¨ 
un rayon de 1 km de la zone la plus rapprochée des décapages et des excavations 
réalisés. 

CHAPITRE IV Hydrocarbures 

SECTION I ACTIVITÉS SOUMISES À UNE AUTORISATION 

82. Sont soumises à une autorisation en vertu du paragraphe 10 du premier 
alin®a de lôarticle 22 de la Loi, les activit®s dôexploration, de stockage et de 
production dôhydrocarbures vis®es par la Loi sur les hydrocarbures (chapitre H-
4.2) ainsi que les activit®s de r®cup®ration assist®e dôhydrocarbures.  

83. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, toute demande 
dôautorisation pour une activit® vis®e par le pr®sent chapitre doit comprendre les 
renseignements et les documents additionnels suivants : 

1° la caractérisation initiale visée aux articles 37 à 39 du Règlement sur le 
prélèvement des eaux et leur protection (chapitre Q-2, r. 35.2), incluant lô®tude 
hydrog®ologique vis®e par lôarticle 38 de ce règlement; 

2° une copie de lôavis de consultation publique pr®vue par lôarticle 84; 

3° un rapport résumant les commentaires obtenus dans le cadre de la 
consultation publique pr®vue par lôarticle 84 ainsi que les modifications que le 
demandeur a apportées à son projet, le cas échéant, à la suite de cette 
consultation; 

4° les programmes techniques applicables à chacune des phases du projet 
relativement au sondage, au forage, à la complétion, à la fracturation, au 
reconditionnement, ¨ lôessai dôextraction et ¨ lôessai dôutilisation dôun réservoir 
souterrain transmis au ministre responsable de la Loi sur les hydrocarbures 
(chapitre H-4.2) pour une demande dôautorisation ou dôapprobation vis®e par cette 
loi; 

5° une étude prédictive du climat sonore lorsquôune habitation ou un 
établissement public est situé à moins de 600 m du site des activités; 
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6° un programme de protection des sols précisant, pour chaque phase du 
projet, les aires à risque élevé de contamination et les mesures de protection 
appropri®es ¨ lôaide, par exemple, de lôinstallation dôun syst¯me de contention des 
fuites ainsi que des mesures de contrôle de qualité; 

7° un programme de détection et de réparation des fuites permettant de 
détecter rapidement toute fuite et contenant la planification des inspections sur les 
équipements, les conduites, les réservoirs et les bassins, incluant un programme 
de détection, de quantification et de réparation de toute fuite de composés 
organiques volatils, de m®thane et dô®thane. 

84. Lorsque la demande concerne des travaux exploratoires, le demandeur 
doit, préalablement à sa demande, informer et consulter le public. À cette fin, il doit 
faire publier, par tout moyen permettant dôinformer la population locale, un avis 
comportant : 

1° la désignation cadastrale du lot sur lequel sera réalisé le projet; 

2° un plan et une description du périmètre du territoire où sera réalisé le projet; 

3° un résumé du projet indiquant notamment les renseignements que le 
demandeur devra transmettre dans le cadre de sa demande dôautorisation pour 
décrire son projet; 

4° la date, lôheure et lôendroit sur le territoire de la municipalit® o½ sera tenue 
lôassembl®e publique, laquelle ne peut avoir lieu avant lôexpiration dôun d®lai de 
20 jours ¨ compter de la publication de lôavis. 

Le demandeur doit inviter le ministre ou lôun de ses repr®sentants ¨ lôassembl®e 
publique. Celui-ci peut agir à titre de modérateur et, à cette fin, intervenir sur toute 
question relative à la conduite de lôassembl®e. 

Le demandeur doit transmettre à la municipalité une copie du rapport résumant 
les commentaires obtenus dans le cadre de la consultation publique ainsi que les 
modifications quôil a apport®es ¨ son projet, le cas ®ch®ant, ¨ la suite de cette 
consultation. Le contenu de ce rapport a un caractère public. 

SECTION II ACTIVITÉS EXEMPTÉES 

85. Sont exempt®es dôune autorisation en vertu du pr®sent chapitre, les 
activit®s suivantes relatives aux hydrocarbures : 

1° la fermeture temporaire dôun puits autoris®e en vertu de la Loi sur les 
hydrocarbures (chapitre H-4.2); 

2° la fermeture d®finitive dôun puits autoris®e en vertu de la Loi sur les 
hydrocarbures lorsque ce puits présente des émanations de moins de 50 m³ par 
jour ¨ lô®vent du tubage de surface; 
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3° le reconditionnement dôun puits autoris® en vertu de la Loi sur les 
hydrocarbures. 

CHAPITRE V Scieries et usines de bois 

SECTION I ACTIVITÉS SOUMISES À UNE AUTORISATION 

86. Sont soumises à une autorisation en vertu du paragraphe 10 du premier 
alin®a de lôarticle 22 de la Loi, la construction et lôexploitation : 

1° dôune scierie; 

2° dôune usine de fabrication de placages, de contre-plaqués, de panneaux 
agglom®r®s ou dôautres pi¯ces de bois agglom®r®es. 

87. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, une demande 
dôautorisation pour une activit® vis®e au paragraphe 2 de lôarticle 86 doit 
comprendre  les renseignements et les documents additionnels suivants : 

1° les plans et devis pour les installations concernées; 

2° une ®tude pr®dictive du climat sonore lorsquôune habitation ou un 
établissement public est situé à moins de 600 m du site où sont réalisées les 
activités; 

3° une modélisation de la dispersion des émissions atmosphériques 
conform®ment aux exigences de lôannexe H du R¯glement sur lôassainissement 
de lôatmosphère (chapitre Q-2, r. 4.1); 

4° un sch®ma de proc®d® r®sumant les op®rations de lôentreprise. 

SECTION II ACTIVITÉS ADMISSIBLES À UNE DÉCLARATION DE 
CONFORMITÉ 

88. Sont admissibles à une déclaration de conformité, la construction et 
lôexploitation dôune scierie, aux conditions suivantes : 

1° la capacité maximale de production annuelle est inférieure ou égale à 
25 000 m3; 

2° les activit®s de la scierie sont r®alis®es : 

a) à 100 m ou plus dôun site de pr®l¯vement dôeau souterraine de cat®gorie 1 
ou 2 et à 30 m ou plus dôun site de pr®l¯vement dôeau souterraine de cat®gorie 3; 

b) à 30 m ou plus dôun cours dôeau, dôun lac ou dôun milieu humide; 

3° les aires dôentreposage de biomasse utilis®e ¨ des fins ®nerg®tiques et de 
matières ligneuses en vrac ainsi que lôaire de tron­onnage sont imperm®ables; 
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4° les limites des aires dôentreposage en vrac sont identifi®es ¨ lôaide de 
repères visuels ou de balises; 

5° lôaire dôexploitation de la scierie est situ®e ¨ 15 m ou plus de la limite du 
terrain o½ est r®alis®e lôactivit®; 

6° lôaire dôexploitation est pourvue dôun syst¯me de gestion des eaux pluviales 
con­u pour lô®vacuation des eaux pluviales du site; 

7° le point de rejet des eaux us®es nôest pas situ® dans le littoral ou une rive 
dôun lac; 

8° les eaux rejet®es nôatteignent pas un milieu humide. 

89. Les eaux us®es produites par toute activit® vis®e ¨ lôarticle 88 doivent 
respecter les valeurs suivantes : 

1° un pH entre 6 et 9,5; 

2° une concentration de matières en suspension inférieure ou égale à 50 mg/l; 

3° une concentration de substances phénoliques (4AAP) inférieure ou égale à 
0,15 mg/l; 

4° une concentration dôhydrocarbures p®troliers (C10-C50) inférieure ou égale à 
2 mg/l; 

5° une demande biochimique en oxygène après 5 jours (DBO5) inférieure ou 
égale à 50 mg/l. 

90. Le bruit ®mis par lôexploitation de la scierie vis®e ¨ lôarticle 88, représenté 
par le niveau acoustique dô®valuation obtenu ¨ lôhabitation ou ¨ lô®tablissement 
public, autre que lôhabitation appartenant ou lou®e au propri®taire ou ¨ lôexploitant 
de la scierie et les ®tablissements dôenseignement et aux ®tablissements 
touristiques lorsquôils sont ferm®s, ne doit pas d®passer, pour tout intervalle de 
1 heure, le plus ®lev® des niveaux sonores suivants : 

1° le bruit résiduel; 

2° 40 dBA entre 19 h et 7 h et 45 dBA entre 7 h et 19 h. 

91. Outre ce qui est pr®vu ¨ lôarticle 41, la déclaration de conformité pour une 
activit® vis®e ¨ lôarticle 88 doit comprendre, dans le plan exigé pour la localisation, 
la localisation des points de rejets et les emplacements des repères visuels. 
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SECTION III ACTIVITÉS EXEMPTÉES 

92. Sont exempt®es dôune autorisation en vertu du pr®sent chapitre, 
lôinstallation et lôexploitation dôune scierie mobile install®e sur un m°me lot pour 
une p®riode dôau plus 6 mois et ne comportant pas dôinstallations fixes. 

93. Le bruit ®mis par lôexploitation dôune scierie vis®e ¨ lôarticle 92, représenté 
par le niveau acoustique dô®valuation obtenu ¨ lôhabitation ou ¨ lô®tablissement 
public, autre que lôhabitation appartenant ou lou®e au propri®taire ou ¨ lôexploitant 
de la scierie et les ®tablissements dôenseignement et aux ®tablissements 
touristiques lorsquôils sont ferm®s, ne doit pas d®passer, pour tout intervalle de 
1 heure, le plus ®lev® des niveaux sonores suivants : 

1° le bruit résiduel; 

2° 40 dBA entre 19 h et 7 h et 45 dBA entre 7 h et 19 h. 

CHAPITRE VI Production, transformation et stockage 
dô®lectricit® 

SECTION I ACTIVITÉS SOUMISES À UNE AUTORISATION 

94. Sont soumises à une autorisation en vertu du paragraphe 10 du premier 
alin®a de lôarticle 22 de la Loi, les activités relatives à la production, à la 
transformation et au stockage dô®lectricit® suivantes : 

1° la construction et lôexploitation subs®quente : 

a) dôun poste de manîuvre ou de transformation ainsi que dôun syst¯me de 
stockage dô®nergie ®lectrique; 

b) dôun parc ®olien ou dôune ®olienne; 

c) dôune installation dô®nergie solaire; 

d) dôune centrale fonctionnant aux combustibles fossiles; 

e) dôune centrale hydro®lectrique; 

2° la relocalisation dôun poste de manîuvre ou de transformation ainsi que 
dôun syst¯me de stockage dô®nergie ®lectrique; 

3° lôaugmentation de puissance dôun parc, dôune installation ou dôune centrale 
vis® ¨ lôun des sous-paragraphes b à e du paragraphe 1. 

95. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, toute demande 
dôautorisation pour une activit® vis®e par le pr®sent chapitre doit ®galement 
comprendre les plans et devis des installations concernées. 
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Pour la construction, la relocalisation et lôexploitation dôun poste de manîuvre 
ou de transformation ainsi que dôun syst¯me de stockage dô®nergie ®lectrique, la 
demande dôautorisation doit ®galement comprendre une étude prédictive du climat 
sonore lorsquôune habitation ou un ®tablissement public est situ® ¨ moins de 
600 m du site des activités. 

Pour les centrales fonctionnant aux combustibles fossiles, la demande 
dôautorisation doit ®galement comprendre une modélisation de la dispersion des 
®missions atmosph®riques conform®ment aux exigences de lôannexe H du 
R¯glement sur lôassainissement de lôatmosph¯re (chapitre Q-2, r. 4.1). 

SECTION II ACTIVITÉS EXEMPTÉES 

96. Sont exempt®es dôune autorisation en vertu du pr®sent chapitre : 

1° la construction et lôexploitation subs®quente : 

a) dôun poste de manîuvre ou de transformation ainsi que dôun syst¯me de 
stockage dô®nergie ®lectrique de tension inf®rieure ou ®gale ¨ 120 kV; 

b) dôune installation dô®nergie solaire satisfaisant ¨ lôune des conditions 
suivantes : 

i. elle est sur un b©timent qui nôest pas construit ¨ cette fin; 

ii. elle est dôune puissance inf®rieure ou ®gale ¨ 100 kW; 

c) dôune centrale fonctionnant aux combustibles fossiles et utilisant un appareil 
de combustion vis® ¨ lôarticle 307, sauf si lôaugmentation de puissance a pour effet 
de porter à 3 000 kW ou plus la puissance totale de la centrale; 

d) dôun parc ®olien ou dôune ®olienne dôune puissance inf®rieure ou ®gale 
à 100 kW; 

2° la relocalisation dôun poste de manîuvre ou de transformation ainsi que 
dôun syst¯me de stockage dô®nergie ®lectrique de tension inf®rieure ou ®gale 
à 120 kV; 

3° lôaugmentation de puissance : 

a) dôune installation, dôune centrale, dôun parc ou dôune ®olienne vis® ¨ lôun 
des sous-paragraphes b à d du paragraphe 1; 

b) dôune centrale hydro®lectrique en raison de la modification ou 
dô®quipements techniques aff®rents vis®s ¨ lôarticle 53; 

4° lôinstallation et lôexploitation, pour une p®riode inf®rieure ou ®gale ¨ 14 jours 
cons®cutifs, dôune centrale temporaire fonctionnant aux combustibles fossiles et 
utilis®e dans le but de r®tablir la distribution dô®lectricit®. 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%204.1


48 

 

CHAPITRE VII Gestion de sols contaminés 

SECTION I LIEUX DôENFOUISSEMENT DE SOLS CONTAMIN£S 

97. Sont soumis ¨ une autorisation  en vertu du paragraphe 10 du premier 
alin®a de lôarticle 22 de la Loi, lô®tablissement et lôexploitation dôun lieu 
dôenfouissement de sols contamin®s.  

98. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, la demande 
dôautorisation pour un lieu dôenfouissement de sols contamin®s doit ®galement 
comprendre les renseignements et les documents additionnels suivants : 

1° les renseignements et les documents exigés au deuxième alinéa de 
lôarticle 68 pour une installation dô®limination de mati¯res r®siduelles, avec les 
adaptations nécessaires; 

2° un programme de contr¹le des sols ¨ lôentr®e du lieu; 

3° le programmes dôassurance et de contr¹le de la qualit® destinés à assurer 
lôapplication des dispositions de lôarticle 37 du R¯glement sur lôenfouissement des 
sols contaminés (chapitre Q-2, r. 18). 

SECTION II CENTRES DE TRANSFERT, CENTRES DE TRAITEMENT ET 
LIEUX DE STOCKAGE DE SOLS CONTAMINÉS 

Ä 1.לðלDemande dôautorisation 

99. Sont soumis à une autorisation en vertu du paragraphe 10 du premier alinéa 
de lôarticle 22 de la Loi, lô®tablissement et lôexploitation : 

1° dôun centre de traitement de sols contamin®s; 

2° dôun centre de transfert de sols contamin®s; 

3° dôun lieu de stockage de sols contamin®s. 

100. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, toute demande 
dôautorisation pour une activit® vis®e par la pr®sente section doit comprendre les 
renseignements et les documents additionnels suivants : 

1° une étude de caractérisation établissant la qualité initiale des sols pouvant 
°tre alt®r®e par lôexploitation du lieu ou du centre, en fonction des contaminants 
susceptibles dô°tre pr®sents dans les sols qui y seront admis; 

2° une étude hydrogéologique; 

3° un programme de contr¹le des sols ¨ lôentr®e et ¨ la sortie du lieu ou du 
centre qui permettra de répondre aux exigences du Règlement sur le stockage et 
les centres de transfert de sols contaminés (chapitre Q-2, r. 46); 
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4° un programme détaillé de suivi environnemental des eaux de surface, des 
eaux souterraines et de la qualit® de lôair; 

5° les plans et de devis du lieu ou du centre; 

6° dans le cas dôun centre de transfert de sols contamin®s, une ®tude 
géotechnique du site où le centre sera établi, signée par un ingénieur ou un 
géologue, définissant les propriétés géotechniques des dépôts meubles et du roc 
ainsi que lô®valuation des contraintes g®otechniques associ®es aux travaux 
dôam®nagement et dôexploitation du centre de transfert; 

7° dans le cas dôun centre de traitement de sols contamin®s : 

a) une d®monstration de lôefficacit® et de la ma´trise du procédé basée soit sur 
une description dôapplications ant®rieures, soit sur un essai de d®monstration; 

b) programme de vérification de la performance du procédé, en cours et en fin 
de traitement, bas® sur lôanalyse des substances trait®es et le choix de param¯tres 
géochimiques de contrôle; 

c) un programme dôassurance qualit®. 

Ä 2.לðלP®riode de validit® et renouvellement dôautorisation 

101. La p®riode de validit® de lôautorisation d®livr®e pour lô®tablissement et 
lôexploitation dôun lieu de stockage ou dôun centre de transfert de sols contamin®s 
est de 5 ans. 

Cette autorisation peut être renouvelée conformément au chapitre III du titre IV 
de la partie I. 

SECTION III TRAITEMENT ET VALORISATION DE SOLS CONTAMINÉS 

Ä 1.לðלActivités soumises à une autorisation 

102. Sont soumis à une autorisation en vertu du paragraphe 10 du premier alinéa 
de lôarticle 22 de la Loi : 

1° le traitement de sols contaminés ailleurs que dans un centre de traitement; 

2° la valorisation de sols contamin®s ailleurs que sur le terrain dôorigine de ces 
sols. 

103. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, toute demande 
dôautorisation pour une activit® de traitement ou de valorisation de sols contamin®s 
visée par la présente section doit comprendre les renseignements et les 
documents additionnels suivants : 

1° pour le traitement des sols contaminés in situ; 
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a) une ®tude de caract®risation portant sur lô®tat des sols et des eaux 
souterraines et de surface du terrain; 

b) un programme détaillé de suivi environnemental des eaux de surface, des 
eaux souterraines et de la qualit® de lôair; 

c) un programme de vérification de la performance du procédé, en cours et en 
fin de traitement, bas® sur lôanalyse des substances trait®es et le choix de 
paramètres géochimiques de contrôle; 

d) un programme dôassurance qualit®; 

e) une d®monstration de lôefficacit® et de la ma´trise du proc®d® bas®e soit sur 
une description dôapplications ant®rieures, soit sur un essai de d®monstration; 

2° pour le traitement de sols contaminés ex situ, une étude de caractérisation 
établissant la qualité initiale des sols pouvant être altérée par le procédé de 
traitement; 

3° pour la valorisation de sols contamin®s : 

a) un programme de contr¹le des sols ¨ lôentr®e du terrain o½ les sols seront 
utilisés aux fins de valorisation; 

b) une ®tude de caract®risation portant sur lô®tat des sols de tout ou partie du 
terrain où les sols seront utilisés aux fins de valorisation. 

Ä 2.לðלActivit®s admissibles ¨ une d®claration de conformit® 

104. Est admissible à une déclaration de conformité, la réception, sur ou dans 
un terrain, de sols qui contiennent des contaminants dont la concentration est 
®gale ou inf®rieure aux valeurs limites fix®es ¨ lôannexe I du Règlement sur la 
protection et la réhabilitation des terrains (chapitre Q-2, r. 37), lorsque les sols 
satisfont aux conditions suivantes : 

1° ils sont destinés à être valorisés sur ce terrain; 

2° ils ne contiennent pas dôamiante; 

3° ils nôauront pas pour effet de faire augmenter ¨ plus de 10 000 m3 le volume 
total de sols contaminés reçus sur ce terrain, que ce volume soit atteint à la suite 
dôun seul ou de plusieurs projets. 

105. Outre ce qui est pr®vu ¨ lôarticle 41, la déclaration de conformité pour une 
activit® vis®e ¨ lôarticle 104 doit comprendre lô®tude de caractérisation visée à 
lôarticle 2.12 du Règlement sur la protection et la réhabilitation des terrains 
(chapitre Q-2, r. 37). 
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Il incombe au propriétaire du terrain qui recevra les sols de faire la déclaration 
de conformité. 

Ä 3.לðלActivités exemptées 

106.  Est exempt®e dôune autorisation en vertu de la pr®sente section, la 
réception, sur ou dans un terrain, de sols qui contiennent des contaminants dont 
la concentration est égale ou inf®rieure aux valeurs limites fix®es ¨ lôannexe I du 
Règlement sur la protection et la réhabilitation des terrains (chapitre Q-2, r. 37) 
lorsque les sols satisfont aux conditions suivantes : 

1° ils sont destinés à être valorisés sur ce terrain; 

2° ils ne contiennent pas dôamiante; 

3° ils ne feront pas augmenter à plus de 1 000 m3 le volume total de sols 
contamin®s re­us sur ce terrain, que ce volume soit atteint ¨ la suite dôun seul ou 
de plusieurs projets. 

CHAPITRE VIII Cimetières, crématoriums et établissements 
dôhydrolyse alcaline 

SECTION I ACTIVITÉS SOUMISES À UNE AUTORISATION 

107. Sont soumises à une autorisation en vertu du paragraphe 10 du premier 
alin®a de lôarticle 22 de la Loi, les activit®s suivantes : 

1° lôam®nagement et lôexploitation dôun cimeti¯re o½ sont inhum®s des 
cadavres ou des cendres dôhumains ou dôanimaux; 

2° la construction et lôexploitation dôun cr®matorium; 

3° la construction et lôexploitation dôun ®tablissement dôhydrolyse alcaline de 
cadavres dôhumains ou dôanimaux. 

108. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, toute demande 
dôautorisation pour une activit® vis®e ¨ lôarticle 107 doit comprendre les 
renseignements et les documents additionnels suivants : 

1° dans le cas de lôactivit® vis®e au paragraphe 1 de cet article, une étude 
hydrogéologique du terrain; 

2° dans le cas de lôactivit® vis®e au paragraphe 2 de cet article : 

a) les plans et devis des installations concernées; 

b) une modélisation de la dispersion des émissions atmosphériques 
conform®ment aux exigences de lôannexe H du R¯glement sur lôassainissement 
de lôatmosph¯re (chapitre Q-2, r. 4.1); 
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3° dans le cas de lôactivité visée au paragraphe 3 de cet article, les plans et 
devis des installations concernées. 

SECTION II ACTIVITÉS ADMISSIBLES À UNE DÉCLARATION DE 
CONFORMITÉ 

109. Sont admissibles à une déclaration de conformité, la construction et 
lôexploitation dôun ®tablissement dôhydrolyse alcaline de cadavres dôhumains ou 
dôanimaux, aux conditions suivantes : 

1° le proc®d® dôhydrolyse alcaline utilis® est dôune temp®rature ®gale ou 
supérieure à 150 ÁC et dôune pression ®gale ou sup®rieure ¨ 400 kPa; 

2° lô®tablissement est muni dôun syst¯me de mesure du pH coupl® ¨ une sonde 
de température; 

3° les eaux us®es du proc®d® dôhydrolyse alcaline se rejettent dans un 
système de filtration et de neutralisation des rejets aqueux qui comprend un 
séparateur de graisse servant à récupérer les gras corporels; 

4° le point de rejet des eaux us®es est reli® directement ¨ un syst¯me dô®gout 
encadré par le R¯glement sur les ouvrages municipaux dôassainissement des 
eaux usées (chapitre Q-2, r. 34.1). 

110. Outre ce qui est pr®vu ¨ lôarticle 41, la déclaration de conformité pour une 
activit® vis®e ¨ lôarticle 109 doit comprendre : 

1° lôidentification de la station dô®puration de lôouvrage municipal 
dôassainissement des eaux usées qui reçoit les eaux usées du procédé 
dôhydrolyse alcaline; 

2° le numéro de la résolution de la municipalité par laquelle celle-ci donne son 
accord au traitement des eaux usées par sa station. 

111. Les eaux us®es dôun ®tablissement dôhydrolyse alcaline ayant fait lôobjet 
dôune d®claration de conformit® conform®ment ¨ lôarticle 109 doivent respecter les 
valeurs suivantes : 

1° un pH entre 6 et 9,5; 

2° une température inférieure ou égale à 65 °C. 

Le déclarant doit consigner dans un registre les résultats des mesures 
effectuées. 
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CHAPITRE IX Carrières et sablières 

SECTION I DISPOSITION GÉNÉRALE 

112. Le pr®sent chapitre sôapplique aux carri¯res et sabli¯res vis®es par le 
Règlement sur les carrières et sablières (chapitre Q-2, r. 7.1). 

SECTION II ACTIVITÉS SOUMISES À UNE AUTORISATION ET À UNE 
MODIFICATION DôAUTORISATION 

113. Sont soumises à une autorisation en vertu du paragraphe 10 du premier 
alin®a de lôarticle 22 de la Loi, les  activit®s suivantes : 

1° établir une carrière ou une sablière; 

2° entreprendre un traitement de substances minérales de surface dans une 
carrière ou une sablière; 

3° dans le cas dôune carri¯re ou dôune sabli¯re ®tablie avant le 17 août 1977 : 

a) agrandir la carri¯re ou la sabli¯re sur un terrain qui nôappartenait pas, ¨ cette 
date, au propriétaire de cette carrière ou de cette sablière; 

b) dans le cadre du réaménagement et de la restauration : 

i. remblayer la carri¯re avec des sols contenant des contaminants issus dôune 
activité humaine en concentration inférieure ou égale aux valeurs limites prévues 
¨ lôannexe I du Règlement sur la protection et la réhabilitation des terrains 
(chapitre Q-2, r. 37); 

ii. végétaliser le terrain découvert de la carrière ou de la sablière avec des 
matières résiduelles fertilisantes; 

iii. am®nager un lieu dôenfouissement de mati¯res r®siduelles; 

iv. aménager un espace ou réaliser une construction ou un ouvrage. 

114. Sont soumis ¨ une modification dôautorisation en vertu du paragraphe 5 du 
premier alin®a de lôarticle 30 de la Loi, les changements suivants : 

1° agrandir une carrière ou une sablière au-del¨ dôune superficie ou des limites 
prescrites dans une autorisation; 

2° modifier le plan de r®am®nagement et de restauration dôune carri¯re ou 
dôune sabli¯re. 

115. Les activités visées aux paragraphes 1 et 2 et au sous-paragraphe a du 
paragraphe 3 de lôarticle 113 ainsi que celles visées au paragraphe 1 de 
lôarticle 114 comprennent ®galement, selon le cas, lôexploitation subs®quente de 
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la carri¯re ou de la sabli¯re ou lôutilisation subs®quente du traitement faisant lôobjet 
de la demande. 

116. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, toute demande 
dôautorisation pour une activit® vis®e au paragraphe 1 ou au sous-paragraphe a 
du paragraphe 3 de lôarticle 113 doit comprendre les renseignements et les 
documents additionnels suivants : 

1° une copie du titre de propriété, du bail ou de tout autre document conférant 
au demandeur le droit à la substance minérale de surface dans la carrière ou la 
sablière; 

2° le plan exigé au paragraphe 1 du deuxi¯me alin®a de lôarticle 17 décrivant 
le site et le milieu environnant dans un rayon de 600 m; 

3° une vue en coupe illustrant la topographie du terrain et les substances 
min®rales de surface ¨ extraire, sauf dans le cas dôune sabli¯re située sur les 
terres du domaine de lô£tat; 

4° lorsque lôactivit® vise une exploitation dans la nappe phr®atique, une ®tude 
hydrogéologique; 

5° un plan de réaménagement et de restauration de la carrière ou de la 
sablière conforme au chapitre VIII du Règlement sur les carrières et sablières 
(chapitre Q-2, r. 7.1); 

6° une étude prédictive du climat sonore lorsque la carrière ou la sablière est 
située en deçà des distances prévues au premier alin®a de lôarticle 25 du 
Règlement sur les carrières et sablières. 

Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, toute demande 
dôautorisation pour une activité visée au sous-paragraphe b du paragraphe 3 de 
lôarticle 113 doit comprendre le plan visé au paragraphe 5 du premier alinéa. 

Dans le cas où plusieurs personnes ou municipalités veulent exploiter des 
substances minérales de surface non consolidées dans une sablière, il incombe 
au propri®taire du lieu de faire la demande dôautorisation. 

SECTION III ACTIVITÉS ADMISSIBLES À UNE DÉCLARATION DE 
CONFORMITÉ 

117. Sont admissibles à une déclaration de conformité, aux conditions prévues 
au deuxième alinéa, les activités suivantes, incluant leur exploitation 
subs®quente : 

1° établir une sablière; 

2° dans le cas dôune sabli¯re ®tablie avant le 17 août 1977, agrandir la sablière 
sur un terrain qui nôappartenait pas, ¨ cette date, au propri®taire de cette sabli¯re; 
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3° agrandir une sablière au-del¨ dôune superficie ou des limites prescrites dans 
une autorisation. 

Les conditions suivantes sôappliquent aux activit®s vis®es au premier alin®a : 

1° la sablière est établie ou agrandie à plus de 150 m dôune habitation ou dôun 
établissement public; 

2° la superficie totale de la sabli¯re nôexc¯de pas 10 ha; 

3° la quantité de substances minérales de surface non consolidées extraites 
annuellement nôexc¯de pas 100 000 tonnes métriques; 

4° les substances minérales de surface non consolidées extraites ne sont pas 
lavées dans la sablière; 

5° la profondeur maximale de la sablière est située au-dessus de la nappe 
phréatique. 

118. Est admissible ¨ une d®claration de conformit®, lôactivit® vis®e au 
paragraphe 2 de lôarticle 113 relative au traitement de substances minérales de 
surface dans une carrière ou une sablière lorsque les conditions suivantes sont 
satisfaites : 

1° les substances minérales de surface ne sont pas lavées dans la carrière ou 
la sablière; 

2° la quantité de substances minérales de surface traitées annuellement 
nôexc¯de pas 100 000 tonnes métriques. 

119. Outre ce qui est pr®vu ¨ lôarticle 41, le d®clarant dôune activit® vis®e ¨ 
lôarticle 117 doit joindre à sa déclaration de conformité la garantie financière 
requise en vertu du chapitre VII du Règlement sur les carrières et sablières 
(chapitre Q-2, r. 7.1). 

120. Dans le cas où plusieurs personnes ou municipalités veulent exploiter des 
substances minérales de surface non consolidées dans une sablière admissible à 
une d®claration de conformit® conform®ment ¨ lôarticle 117, il incombe au 
propriétaire du lieu de faire cette déclaration. 

CHAPITRE X Usines de béton  

SECTION I USINES DE BÉTON BITUMINEUX 

Ä 1.לðלDisposition générale 

121. La pr®sente section sôapplique aux usines de b®ton bitumineux vis®es par 
le Règlement sur les usines de béton bitumineux (chapitre Q-2, r. 48). 
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Ä 2.לðלActivités soumises à une autorisation 

122. Sont soumis à une autorisation en vertu du paragraphe 10 du premier alinéa 
de lôarticle 22 de la Loi, lô®tablissement et lôexploitation dôune usine de béton 
bitumineux.  

123. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, toute demande 
dôautorisation pour une activit® vis®e par la pr®sente section doit comprendre les 
renseignements et les documents additionnels suivants : 

1° les plans et devis des installations concernées; 

2° conform®ment ¨ lôarticle 10 du Règlement sur les usines de béton 
bitumineux (chapitre Q-2, r. 48), une étude prédictive du climat sonore dans le cas 
o½ lôactivit® sera r®alis®e en de­a des distances pr®vues ¨ lôarticle 8 ou 9 de ce 
règlement; 

3° une modélisation de la dispersion atmosphérique effectuée conformément 
¨ lôannexe H du R¯glement sur lôassainissement de lôatmosph¯re 
(chapitre Q-2, r. 4.1). 

Ä 3.לðלActivités admissibles à une déclaration de conformité 

124. Sont admissibles à une déclaration de conformité, aux conditions prévues 
au deuxi¯me alin®a, les activit®s suivantes : 

1° lô®tablissement et lôexploitation subs®quente dôune usine de b®ton 
bitumineux; 

2° la relocalisation dôune usine de b®ton bitumineux faisant lôobjet dôune 
autorisation. 

Les conditions suivantes sôappliquent aux activit®s vis®es au premier alin®a : 

1° lôusine, incluant tout lieu de chargement, de déchargement ou de dépôt de 
substances minérales de surface et de matières granulaires résiduelles ainsi que 
tout bassin de s®dimentation utilis®s dans le cadre de lôexploitation de cette usine, 
ne sont pas localisés dans un cours dôeau, dans un lac ou dans un milieu humide; 

2° le cas échéant, le stockage des matières granulaires résiduelles 
nécessaires à ses opérations est effectué conformément au présent règlement et 
au Règlement concernant la valorisation de matières résiduelles (indiquer ici la 
référence au Recueil des lois et des règlements du Québec); 

3° aucun amiante nôest utilis® dans le proc®d® de fabrication de lôenrob® 
bitumineux; 

4° aucune autre usine de b®ton bitumineux nôest situ®e dans un rayon de 
800 m; 
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5° lôusine est ®tablie sur le lieu indiqu® pour une p®riode maximale de 13 mois 
suivant la transmission de la déclaration de conformité; 

6° lôusine nôutilise que des combustibles fossiles liquides ou gazeux, autres 
que des huiles usées; 

7° dans le cas de lô®tablissement et de lôexploitation dôune usine de b®ton 
bitumineux, lôusine est situ®e ¨ plus de 800 m dôune habitation ou dôun 
établissement public; 

8° dans le cas de la relocalisation dôune usine de b®ton bitumineux faisant 
lôobjet dôune autorisation : 

a) la nouvelle localisation de lôusine est situ®e ¨ plus de 300 m dôune habitation 
ou dôun ®tablissement public; 

b) lô®tablissement et lôexploitation de lôusine ont fait lôobjet dôune autorisation 
dans les 5 dernières années; 

c) une mod®lisation de la dispersion des ®missions atmosph®riques de lôusine 
effectu®e conform®ment ¨ lôannexe H du Règlement sur lôassainissement de 
lôatmosph¯re (chapitre Q-2, r. 4.1) a démontré que les concentrations de 
contaminants dans lôatmosph¯re, ¨ une distance de 300 m et plus de lôusine, 
respectent les normes de lôannexe K de ce règlement, de même que, le cas 
échéant, les crit¯res de qualit® de lôatmosph¯re prescrits par le ministre dans 
lôautorisation d®livr®e. 

SECTION II USINES DE BÉTON DE CIMENT 

Ä 1.לðלActivités soumises à une autorisation 

125. Sont soumis à une autorisation en vertu du paragraphe 10 du premier alinéa 
de lôarticle 22 de la Loi, lô®tablissement et lôexploitation dôune usine de b®ton de 
ciment.  

126. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, toute demande 
dôautorisation pour une activité visée par la présente section doit comprendre les 
renseignements et les documents additionnels suivants : 

1° les plans et devis des installations concernées; 

2° une ®tude pr®dictive du climat sonore dans les cas suivants : 

a) lorsque lôactivité sera réalisée dans tout territoire zoné par une municipalité 
à des fins résidentielles, commerciales ou mixtes (commerciales-résidentielles) et 
à moins de 300 m dôun tel territoire; 
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b) lorsquôune habitation ou un ®tablissement public est situ® ¨ moins de 
150 m, sauf sôil sôagit dôune habitation appartenant ou lou®e au propri®taire ou ¨ 
lôexploitant de lôusine de b®ton de ciment; 

3° une mod®lisation de la dispersion des ®missions atmosph®riques de lôusine 
effectu®e conform®ment ¨ lôannexe H du R¯glement sur lôassainissement de 
lôatmosph¯re (chapitre Q-2, r. 4.1). 

Ä 2.לðלActivités admissibles à une déclaration de conformité 

127. Sont admissibles à une déclaration de conformit®, lô®tablissement et 
lôexploitation dôune usine de fabrication de b®ton pr°t ¨ lôemploi, aux conditions 
suivantes : 

1° lôusine est ®tablie sur le lieu indiqu® pour une p®riode maximale de 13 mois 
suivant la transmission de la déclaration de conformité; 

2° le cas échéant, le stockage des matières granulaires résiduelles 
nécessaires à ses opérations est effectué conformément au présent règlement et 
au Règlement concernant la valorisation de matières résiduelles (indiquer ici la 
référence au Recueil des lois et des règlements du Québec); 

3° lôusine est situ®e ¨ plus de 30 m dôun cours dôeau, dôun lac ou dôun milieu 
humide; 

4° les eaux de lavage sont recueillies et entreposées dans un bassin étanche 
et le point de rejet des eaux us®es de ce bassin est situ® ¨ lôext®rieur du littoral ou 
dôune rive dôun lac ou dôun milieu humide. 

128. Les eaux de lavage rejet®es dans lôenvironnement par une usine vis®e ¨ 
lôarticle 127 doivent respecter les valeurs suivantes : 

1° une concentration de matières en suspension inférieure ou égale à 50 mg/l; 

2° un pH entre 6 et 9,5; 

3° une concentration dôhydrocarbures p®troliers (C10-C50) inférieure ou égale à 
2 mg/l. 

129. Le bruit émis par une usine vis®e ¨ lôarticle 127, représenté par le niveau 
acoustique dô®valuation obtenu ¨ lôhabitation ou ¨ lô®tablissement public, ne doit 
pas dépasser, pour tout intervalle de 1 heure, le plus élevé des niveaux sonores 
suivants : 

1° le bruit résiduel; 

2° 40 dBA entre 19 h et 7 h, et 45 dBA entre 7 h et 19 h. 

Le premier alin®a ne sôapplique pas : 
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1° ¨ une habitation appartenant ou lou®e au propri®taire ou ¨ lôexploitant de 
lôusine; 

2° aux habitations dôun campement industriel temporaire; 

3° aux établissements dôenseignement et aux ®tablissements touristiques 
lorsquôils sont ferm®s. 

CHAPITRE XI Culture et lieux dô®levage 

SECTION I DISPOSITION GÉNÉRALE 

130. Les termes utilisés dans le présent chapitre ont le sens qui leur est attribué 
par lôarticle 3 du Règlement sur les exploitations agricoles (chapitre Q-2, r. 26). 

Malgré le premier alin®a et la d®finition de ç production annuelle de phosphore 
(P2O5) è pr®vue ¨ lôarticle 3 du Règlement sur les exploitations agricoles, pour 
lôapplication du pr®sent chapitre cette production doit être déterminée 
conform®ment ¨ lôarticle 50.01 de ce règlement. 

131. Dans les 60 jours de la r®alisation dôune activit® soumise ¨ une autorisation 
ou admissible à une déclaration de conformité visée par les sections III et IV du 
présent chapitre, lôexploitant doit fournir au ministre lôattestation dôun ing®nieur 
quant ¨ lô®tanch®it® des ouvrages de stockage de d®jections animales, des 
b©timents dô®levage et des ®quipements dô®vacuation de d®jections animales 
aménagés dans le cadre du projet. 

SECTION II CULTURE DE VÉGÉTAUX NON AQUATIQUES ET DE 
CHAMPIGNONS 

Ä 1.לðלDisposition générale 

132. Outre les activit®s vis®es par lôarticle 133, la pr®sente section sôapplique ¨ 
la culture de végétaux non aquatiques et de champignons dans des milieux 
humides et hydriques visée par le paragraphe 4 du premier alin®a de lôarticle 22 
de la Loi. 

Malgr® lôarticle 51, les activit®s vis®es par la pr®sente section nôont pas ¨ °tre 
complétées par les dispositions du chapitre I du titre IV relatives aux milieux 
humides et hydriques, sous r®serve des dispositions vis®es ¨ lôarticle 134 et des 
paragraphes 1 ¨ 4 de lôarticle 313 de ce chapitre qui sôappliquent ¨ la pr®sente 
section. 

Ä 2.לðלActivités soumises à une autorisation 

133. Sont soumises à une autorisation en vertu du paragraphe 10 du premier 
alin®a de lôarticle 22 de la Loi : 

1° la culture de cannabis dans un bâtiment ou en serre;  

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2026
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2° la culture de végétaux non aquatiques ou de champignons dans un 
b©timent ou une serre lorsque cette culture comporte des rejets dôeaux us®es dans 
lôenvironnement. 

134. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, toute demande 
dôautorisation pour une activit® vis®e ¨ lôarticle 132 doit comprendre les 
renseignements et les documents additionnels pr®vus ¨ lôarticle 315, auxquels 
sôajoutent les renseignements et les documents additionnels pr®vus ¨ lôarticle 331 
lorsque lôactivit® est r®alisée plus spécifiquement dans le littoral, dans une rive ou 
dans une plaine inondable. 

Ä 3.לðלActivités admissibles à une déclaration de conformité 

135. Est admissible ¨ une d®claration de conformit®, lôensemble des activit®s de 
culture de végétaux non aquatiques, autres que le cannabis, ou de champignons 
dans un bâtiment ou une serre exercées par un exploitant sur une superficie totale 
supérieure à 10 000 m2 mais inférieure à 50 000 m2, à la condition que les eaux 
us®es rejet®es ¨ lôenvironnement soient, selon le cas : 

1° stock®es dans un contenant ®tanche en vue dô°tre ®pandues sur une 
parcelle en culture conformément à un plan agroenvironnemental de fertilisation 
ou en vue dô°tre ®limin®es; 

2° recirculées dans le bâtiment ou la serre et épandues sur une parcelle en 
culture conformément à un plan agroenvironnemental de fertilisation. 

Lôexploitant dôune activit® vis®e au premier alin®a doit consigner dans un 
registre  les renseignements suivants : 

1° les dates et les volumes dôeaux us®es  stock®es, ®pandues ou éliminées; 

2° les renseignements relatifs ¨ lôidentification de lôexploitant du lieu dô®levage 
ou du lieu dô®pandage o½ les eaux us®es sont ®pandues ou les coordonn®es du 
lieu où ces eaux sont éliminées. 

Ä 4.לðלActivités exemptées 

136. Est exempt® dôune autorisation en vertu de la pr®sente section, lôensemble 

des activités de culture de végétaux non aquatiques, autres que le cannabis, ou 
de champignons dans un bâtiment ou une serre exercées par un exploitant sur 
une superficie totale inférieure ou égale à 10 000 m2, à la condition que les eaux 
usées ne soient pas rejetées dans le littoral, dans une rive ou dans un milieu 
humide. 

137. Est exempt®e dôune autorisation en vertu de la pr®sente section, la culture 
de végétaux non aquatiques et de champignons dans une rive, aux conditions 
suivantes : 
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1° elle sôeffectue sans d®boisement; 

2° elle sôeffectue ¨ une distance de plus de 3 m du littoral; 

3° en pr®sence dôun talus, elle sôeffectue ¨ plus dôun m¯tre du haut du talus. 

138. Sont exempt®s dôune autorisation en vertu de la présente section, 
lorsquôelles sont r®alis®es uniquement dans une plaine inondable, la culture de 
végétaux non aquatiques ou de champignons ainsi que les travaux de 
déboisement relatifs à la mise en culture. 

139.  Sont exempt®s dôune autorisation en vertu de la pr®sente section : 

1° la culture de végétaux non aquatiques et de champignons dans un milieu 
humide dôune parcelle existante avant le 23 mars 2018 et qui a ®t® cultiv®e au 
moins une fois au cours des 5 années précédant cette date; 

2° les travaux de déboisement relatifs à la remise en culture et la culture 
subséquente de végétaux non aquatiques et de champignons réalisés dans un 
milieu humide dôune parcelle ayant fait lôobjet dôun abandon agricole 

a) depuis moins de 10 ans lorsque réalisés dans les domaines bioclimatiques 
de lô®rabli¯re ¨ caryer cordiforme et de lô®rabli¯re ¨ tilleul; 

b) depuis moins de 30 ans lorsque réalisés dans tout autre domaine 
bioclimatique. 

SECTION III IMPLANTATION ET EXPLOITATION DôUN LIEU Dô£LEVAGE 

Ä 1.לðלActivit®s soumises ¨ une autorisation 

140. Sont soumises à une autorisation en vertu du paragraphe 10 du premier 
alin®a de lôarticle 22 de la Loi, lôimplantation et lôexploitation dôun lieu dô®levage. 

141. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, toute demande 
dôautorisation pour une activit® vis®e par la pr®sente section doit comprendre les 
renseignements et les documents additionnels suivants : 

1° un plan agroenvironnemental de fertilisation (PAEF) établi en fonction de la 
situation projetée et un bilan de phosphore; 

2° les plans et devis des installations, ouvrages et équipements concernés; 

3° un certificat du greffier ou du secrétaire-trésorier de la municipalité 
concernée attestant que la réalisation du projet ne contrevient pas à la 
réglementation municipale sur les odeurs; 

4° un rapport sur la détermination du dépôt annuel de phosphore (P2O5) des 
cours dôexercice, sign® par un agronome; 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
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5° une copie des baux et des ententes visant lôutilisation dôun ouvrage de 
stockage de d®jections animales qui nôest pas situ® sur le lieu dô®levage vis® par 
lôactivit®, le cas ®ch®ant; 

6° un rapport technique sign® par un ing®nieur permettant dô®tablir que toutes 
les installations existantes concernées par la demande, situées ou non sur le lieu 
visé par la demande, sont conformes au Règlement sur les exploitations agricoles 
(chapitre Q-2, r. 26) et au Règlement sur le prélèvement des eaux et leur 
protection (chapitre Q-2, r. 35.2). 

Ä 2.לðלActivités admissibles à une déclaration de conformité 

142. Sont admissibles à une déclaration de conformité, aux conditions prévues 

au deuxi¯me alin®a : 

1° lôimplantation et lôexploitation dôun lieu dô®levage dont la production annuelle 
de phosphore (P2O5) est inférieure à 4 200 kg; 

2° sur un lieu dô®levage dont la production annuelle de phosphore (P2O5) est 
inférieure à 4 200 kg, le passage dans une installation dô®levage dôune gestion sur 
fumier solide à une gestion sur fumier liquide. 

Les installations dô®levage, les ®quipements dô®vacuation de d®jections 
animales et les ouvrages de stockage de déjections animales dôune activit® vis®e 
au premier alin®a sont situ®s : 

1° ¨ lôext®rieur de lôaire de protection interm®diaire bact®riologique dôun site de 
pr®l¯vement dôeau souterraine de cat®gorie 1, 2 ou 3; 

2° ¨ lôext®rieur de lôaire de protection imm®diate dôun site de pr®l¯vement dôeau 
de surface de catégorie 1 ou 2. 

143. Outre ce qui est pr®vu ¨ lôarticle 41, la déclaration de conformité pour une 
activit® vis®e ¨ lôarticle 142 doit comprendre les renseignements et les documents 
additionnels suivants : 

1° le bilan de phosphore concernant le projet; 

2° la d®claration dôun agronome et dôun ing®nieur attestant que le projet est 
conforme aux dispositions du Règlement sur les exploitations agricoles 
(chapitre Q-2, r. 26) et du Règlement sur le prélèvement des eaux et leur 
protection (chapitre Q-2, r. 35.2). 

Dans les 60 jours suivant la réalisation du projet, le déclarant doit transmettre 
au ministre une d®claration dôun agronome et, lorsque le projet implique la 
r®alisation de travaux sur des installations dô®levage ou des ®quipements 
dô®vacuation de d®jections animales, dôun ing®nieur attestant de la r®alisation du 
projet conformément à la déclaration de conformité. 
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144. Sont admissibles à une déclaration de conformité, la construction et la 
modification dôun ouvrage de stockage ®tanche de d®jections animales sur un lieu 
dô®levage dont la production annuelle de phosphore est inférieure à 4 200 kg ainsi 
que lôaugmentation de capacit® dôun tel ouvrage. 

145. Outre ce qui est pr®vu ¨ lôarticle 41, la déclaration de conformité pour une 
activit® vis®e ¨ lôarticle 144 doit comprendre les renseignements et les documents 
additionnels suivants : 

1° les num®ros des plans et devis de lôouvrage de stockage et la date de leur 
signature par lôing®nieur; 

2° la d®claration dôun ing®nieur attestant que le projet est conforme au pr®sent 
règlement et aux dispositions du Règlement sur les exploitations agricoles 
(chapitre Q-2, r. 26) et du Règlement sur le prélèvement des eaux et leur 
protection (chapitre Q-2, r. 35.2). 

Au plus tard 60 jours suivant la réalisation de cette activité, le déclarant doit 
transmettre au ministre lôattestation dôun ing®nieur ¨ lôeffet quôelle a ®t® r®alis®e 
conformément au premier alinéa. 

Ä 3.לðלActivités exemptées 

146. Sont exempt®es dôune autorisation en vertu de la pr®sente section, 
lôimplantation et lôexploitation dôun lieu dô®levage avec une gestion sur fumier solide 
dont la production annuelle de phosphore (P2O5) est inférieure ou égale à 1 600 kg. 

Toutefois, cette exemption ne sôapplique pas ¨ un ouvrage de stockage de 
déjections animales. 

SECTION IV AUGMENTATION DE LA PRODUCTION ANNUELLE DE 
PHOSPHORE DANS UN LIEU Dô£LEVAGE 

Ä 1.לðלDisposition générale 

147. Pour lôapplication de la pr®sente section, dans le cas dôun lieu dô®levage 
pour lequel lôexploitant est tenu dô®tablir un plan agroenvironnemental de 
fertilisation en vertu de lôarticle 22 du Règlement sur les exploitations agricoles 
(chapitre Q-2, r. 26), lôaugmentation est calcul®e en soustrayant de la production 
annuelle de phosphore (P2O5) prévue au projet, celle résultant du nombre 
dôanimaux pr®sents et pr®vus dans ce lieu et indiqu® au bilan de phosphore annuel 
®tabli pour la saison indiqu®e ci-dessous, selon le cas : 

1° dans le cas dôun lieu dô®levage existant avant le 1er janvier 2011, pour la 
première saison de cultures suivant cette date; 

2° dans le cas dôun lieu dô®levage ®tabli ¨ compter du 1er janvier 2011, pour la 
premi¯re saison de cultures de ce lieu dô®levage. 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2026
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cr/q-2,%20r.%2035.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cr/q-2,%20r.%2035.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2026


64 

 

Le bilan de phosphore vis® au premier alin®a sert au calcul de lôatteinte ou du 
d®passement de tout seuil subs®quent, et ce, pour toute la dur®e de lôexploitation 
de ce lieu dô®levage. 

 Activit®s soumises ¨ une autorisationלðל.2 §

148. Sont soumises à une autorisation en vertu du paragraphe 10 du premier 
alin®a de lôarticle 22 de la Loi ou, le cas ®ch®ant, ¨ une modification dôune telle 
autorisation en vertu du paragraphe 5 du premier alin®a de lôarticle 30 de cette Loi, 
toute augmentation et lôexploitation subs®quente, dans un lieu dô®levage, de la 
production annuelle de phosphore (P2O5) : 

1° sous réserve de toute augmentation faisant en sorte que la production 
demeure inférieure à 4 200 kg et qui est admissible une déclaration de conformité 
conform®ment ¨ lôarticle 150; 

2° faisant en sorte que cette production devient égale ou supérieure à 4 200 kg 
ou à 4 200 kg majoré de 1 000 kg et tout multiple de ce nombre, calculé selon la 
formule suivante : [4 200 kg + (1 000 kg x 1, 2, 3, 4, etc.)]. 

Malgr® le premier alin®a, lorsquôune augmentation fait en sorte que plus dôun 
seuil est atteint ou d®pass®, seulement lôatteinte ou le d®passement du seuil le 
plus ®lev® est soumis ¨ une autorisation ou ¨ une modification dôune telle 
autorisation. En outre, lôautorisation pour lôatteinte ou le d®passement dôun seuil 
vaut jusquô¨ ce que soit requise une autorisation ou une modification dôautorisation 
pour une augmentation qui fera en sorte dôatteindre ou de d®passer un seuil plus 
élevé subséquent. 

Le pr®sent article ne sôapplique pas ¨ une augmentation de production annuelle 
de phosphore (P2O5) dans les limites fixées par une autorisation délivrée avant le 
5 août 2010. 

149. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, toute demande 
dôautorisation ou de modification dôautorisation pour une activit® vis®e par la 
présente section doit comprendre les renseignements et les documents 
additionnels vis®s ¨ lôarticle 141. 

Ä 3.לðלActivit®s admissibles ¨ une d®claration de conformit® 

150. Sont admissibles à une déclaration de conformité, aux conditions prévues 
au troisi¯me alin®a, toute augmentation et lôexploitation subs®quente dans un lieu 
dô®levage, de la production annuelle de phosphore (P2O5) faisant en sorte que cette 
production devient ®gale ou sup®rieure ¨ lôun des seuils de production suivants, 
sans toutefois atteindre 4 200 kg : 

1° 1 600 kg; 

2° 2 100 kg; 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
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3° 2 600 kg; 

4° 3 100 kg; 

5° 3 600 kg; 

6° 4 100 kg. 

Malgré le premier alin®a, lorsquôune augmentation fait en sorte que plus dôun 
seuil est atteint ou dépassé, la déclaration de conformité est requise pour le seuil 
le plus ®lev®. En outre, la d®claration de conformit® soumise pour lôatteinte ou le 
d®passement dôun seuil vaut jusquô¨ ce que soit requise une nouvelle d®claration 
de conformit® pour une augmentation qui fera en sorte dôatteindre ou de d®passer 
un seuil plus élevé subséquent. 

Les installations dô®levage et les ouvrages de stockage de d®jections animales 
dôun lieu vis® au premier alin®a sont situ®s : 

1° ¨ lôext®rieur de lôaire de protection interm®diaire bact®riologique dôun site 
de pr®l¯vement dôeau souterraine de cat®gorie 1, 2 ou 3; 

2° ¨ lôext®rieur de lôaire de protection imm®diate dôun site de pr®l¯vement dôeau 
de surface de catégorie 1 ou 2. 

151. Outre ce qui est pr®vu ¨ lôarticle 41, la déclaration de conformité pour une 
activit® vis®e ¨ lôarticle 150 doit comprendre les renseignements et les documents 
additionnels suivants : 

1° le bilan de phosphore concernant ce projet; 

2° la d®claration dôun agronome et dôun ing®nieur attestant que le projet est 
conforme aux dispositions du Règlement sur les exploitations agricoles 
(chapitre Q-2, r. 26) et du Règlement sur le prélèvement des eaux et leur 
protection (chapitre Q-2, r. 35.2). 

Dans les 60 jours suivant la réalisation du projet, le déclarant doit transmettre 
au ministre une d®claration dôun agronome et, lorsque le projet implique la 
r®alisation de travaux sur des installations dô®levage ou des ®quipements 
dô®vacuation de d®jections animales, dôun ing®nieur attestant de la r®alisation du 
projet conformément à la déclaration de conformité. 

CHAPITRE XII Acériculture 

SECTION I ACTIVITÉS SOUMISES À UNE AUTORISATION 

152. Sont soumis à une autorisation en vertu du paragraphe 10 du premier alinéa 
de lôarticle 22 de la Loi, lô®tablissement et lôexploitation dôune installation, dôun 
équipement ou de tout autre appareil de collecte ou de traitement de la sève pour 
la production de sirop dô®rable. 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2026
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cr/q-2,%20r.%2035.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cr/q-2,%20r.%2035.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2


66 

 

SECTION II ACTIVITÉS ADMISSIBLES À UNE DÉCLARATION DE 
CONFORMITÉ 

153. Sont admissibles ¨ une d®claration de conformit®, lô®tablissement et 
lôexploitation dôune installation, dôun ®quipement ou de tout autre appareil de 
collecte ou de traitement de la s¯ve pour la production de sirop dô®rable, aux 
conditions suivantes : 

1° lôinstallation, lô®quipement ou lôappareil dessert une ou plusieurs ®rabli¯res 
comportant au total plus de 20 000 mais moins de 75 000 entailles en exploitation; 

2° les eaux usées ne sont pas rejetées dans le littoral, dans une rive ou dans 
un milieu humide. 

Les eaux usées produites par toute activité visée au premier alinéa doivent 
respecter un pH entre 6 et 9,5. 

SECTION III ACTIVITÉS EXEMPTÉES 

154. Sont exempt®s dôune autorisation en vertu de la pr®sente section, 
lô®tablissement et lôexploitation dôune installation, dôun ®quipement ou de tout autre 
appareil de collecte ou de traitement de la sève pour la production de sirop 
dô®rable, aux conditions suivantes : 

1° lôinstallation, lô®quipement ou lôappareil dessert une ou plusieurs ®rabli¯res 
comportant au total 20 000 entailles en exploitation ou moins; 

2° les eaux usées ne sont pas rejetées dans le littoral, dans une rive ou dans 
un milieu humide. 

CHAPITRE XIII Lavage de fruits et de légumes 

SECTION I ACTIVITÉS SOUMISES À UNE AUTORISATION 

155. Sont soumises à une autorisation en vertu du paragraphe 10 du premier 
alin®a de lôarticle 22 de la Loi, lôinstallation ou lôexploitation, sur un lieu dô®levage 
ou un lieu dô®pandage, dôun syst¯me de lavage de fruits ou de légumes cultivés 
par un ou plusieurs exploitants. 

156. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, toute demande 
dôautorisation pour une activit® vis®e ¨ lôarticle 155 doit comprendre les 
renseignements et les documents additionnels suivants : 

1° les plans et devis des installations concernées; 

2° un rapport technique, signé par un ingénieur, décrivant le processus de 
lavage ainsi que les d®bits et les charges dôeaux us®es rejet®es dans 
lôenvironnement; 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
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3° un plan de valorisation des résidus végétaux. 

SECTION II ACTIVITÉS ADMISSIBLES À UNE DÉCLARATION DE 
CONFORMITÉ 

157. Sont admissibles ¨ une d®claration de conformit®, lôinstallation et 
lôexploitation, sur un lieu dô®levage ou un lieu dô®pandage, dôun syst¯me de lavage 
de fruits ou de légumes cultivés par un ou plusieurs exploitants sur une superficie 
cumulative égale ou supérieure à 5 ha mais inférieure à 20 ha, à la condition que 
les rejets dôeaux us®es ¨ lôenvironnement respectent les conditions suivantes : 

1° la concentration de matières en suspension est inférieure ou égale à 
50 mg/l; 

2° elles ne sont pas rejetées dans le littoral, dans une rive ou dans un milieu 
humide. 

SECTION III ACTIVITÉS EXEMPTÉES 

158. Sont exempt®es dôune autorisation en vertu du pr®sent chapitre, 
lôinstallation et lôexploitation, sur un lieu dô®levage ou un lieu dô®pandage, dôun 
système de lavage de fruits ou de légumes cultivés par un ou plusieurs exploitants 
sur une superficie cumulative inférieure à 5 ha, à la condition que les eaux usées 
ne soient pas rejetées dans le littoral, dans une rive ou dans un milieu humide. 

CHAPITRE XIV Sites dô®tangs de p°che et sites aquacoles 

SECTION I ACTIVITÉS SOUMISES À UNE AUTORISATION 

159. Sont soumises à une autorisation en vertu du paragraphe 10 du premier 
alinéa de lôarticle 22 de la Loi, lôimplantation et lôexploitation dôun site dô®tang de 
p°che commercial ou dôun site aquacole. 

160. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, toute demande 
dôautorisation pour une activit® vis®e ¨ lôarticle 159 doit comprendre les 
renseignements et les documents additionnels suivants : 

1° les plans et devis des installations concern®es ou, sôil sôagit dôinstallations 
existantes, un relevé signé par un ingénieur présentant les installations qui seront 
utilisées et, parmi celles-ci, celles qui seront modifiées; 

2° un sch®ma dô®coulement des eaux n®cessaires ¨ la r®alisation de lôactivit®. 

SECTION II ACTIVITÉS ADMISSIBLES À UNE DÉCLARATION DE 
CONFORMITÉ 

161. Est admissible ¨ une d®claration de conformit®, le changement dôesp¯ces 
de poisson dans le cadre de lôexploitation dôun site dô®tang de p°che commercial 
ou dôun site aquacole, parmi les esp¯ces suivantes de la famille des salmonid®s : 
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1° lôomble de fontaine; 

2° lôomble chevalier; 

3° la truite arc-en-ciel; 

4° la truite brune; 

5° le touladi; 

6° la ouananiche; 

7° tout hybride de 2 esp¯ces parmi les pr®c®dentes, par exemple lôomble 
moulac ou lôomble lacmou. 

162. Outre ce qui est pr®vu ¨ lôarticle 41, la déclaration de conformité pour une 
activit® vis®e ¨ lôarticle 161 pour un site aquacole doit comprendre un avis dôun 
professionnel confirmant quôil nôy aura pas de modification : 

1° au taux autorisé de rejet annuel de phosphore par tonne de production 
annuelle; 

2° à la charge de phosphore journalière moyenne autorisée pour la période de 
mai à octobre. 

SECTION III ACTIVITÉS EXEMPTÉES 

163. Sont exempt®es dôune autorisation en vertu du présent chapitre, 
lôimplantation et lôexploitation dôun ®tang de p°che commercial temporaire ou 
mobile au sens de lôarticle 2 du R¯glement sur lôaquaculture commerciale 
(chapitre A-20.2, r. 1), aux conditions suivantes : 

1° lôactivit® est effectu®e sans ajout de nourriture; 

2° lô®tang de p°che est situ® ¨ lôext®rieur du littoral, dôune rive ou dôun milieu 
humide; 

3° dans le cas dôun ®tang de p°che mobile, il est retir® imm®diatement après 
la r®alisation de lôactivit®. 

164. Sont exempt®es dôune autorisation en vertu de la pr®sente section, 
lôimplantation et lôexploitation dôun site aquacole pour effectuer la conchyliculture 
en milieu marin, ¨ la condition que lô®levage soit effectué en suspension et sans 
ajout de nourriture. 

165. Sont exempt®es dôune autorisation en vertu de la pr®sente section, 
lôimplantation et lôexploitation dôun site aquacole pour effectuer lôalgoculture 
dôesp¯ces indig¯nes en milieu marin, ¨ la condition que la culture soit effectuée en 
suspension et sans ajout de fertilisants. 
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TITRE III Activités ayant un impact environnemental 
particulier 

CHAPITRE I Pr®l¯vements dôeau 

SECTION I DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

166. Pour lôapplication du pr®sent chapitre : 

1° le volume moyen dôeau pr®lev® ou consomm® par jour est calcul® en 
fonction dôune p®riode de 90 jours consécutifs pendant laquelle le prélèvement est 
maximal; 

2° le nombre de personnes desservies par un pr®l¯vement dôeau est calcul® 
conform®ment ¨ lôannexe 0.1 du R¯glement sur la qualit® de lôeau potable 
(chapitre Q-2, r. 40) en fonction du syst¯me, de lô®tablissement ou du lieu auquel 
il est principalement ou exclusivement relié. 

167. Sont r®put®s constituer un seul pr®l¯vement dôeau, les pr®l¯vements dôeau 
effectués à chacun des sites de prélèvements qui sont reliés à un même 
®tablissement, ¨ une m°me installation ou ¨ un m°me syst¯me dôaqueduc. 

Malgr® lôarticle 6, un pr®l¯vement dôeau exempté en vertu du paragraphe 2 de 
lôarticle 173 est consid®r® dans lôanalyse dôune demande dôautorisation pour un 
pr®l¯vement dôeau ®manant dôun m°me ®tablissement, dôune m°me installation 
ou dôun m°me syst¯me dôaqueduc. 

SECTION II ACTIVITÉS SOUMISES À UNE AUTORISATION 

Ä 1.לðלDemande dôautorisation 

168. Le pr®sent chapitre sôapplique aux activit®s soumises ¨ une autorisation en 
vertu du paragraphe 2 du premier alin®a de lôarticle 22 de la Loi, soit tous les 
pr®l¯vements dôeau au sens de lôarticle 31.74 de la Loi qui ne sont pas visés par 
lôarticle 31.75 de la Loi.  

Il sôapplique ®galement ¨ tout pr®l¯vement dôeau effectu® ¨ des fins de 
consommation humaine dans un campement industriel temporaire alimentant plus 
de 80 personnes, m°me si le pr®l¯vement est dôun d®bit inf®rieur ¨ 75 000 litres 
par jour, lorsque les installations de gestion et de traitement des eaux de ce 
campement sont soumises à une autorisation en vertu du paragraphe 3 du premier 
alin®a de lôarticle 22 de la Loi. 

De m°me, il sôapplique ¨ tout pr®l¯vement dôeau effectu® ¨ des fins de 
consommation humaine dans tout autre établissement, installation ou système 
dôaqueduc alimentant 21 personnes ou plus, et ce, même si le prélèvement est 
dôun d®bit inf®rieur ¨ 75 000 litres par jour. 
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169. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, toute demande 
dôautorisation pour une activit® vis®e par le pr®sent chapitre doit comprendre les 
renseignements et les documents additionnels suivants : 

1° une copie du titre de propriété des terres requises pour lôam®nagement de 
lôinstallation de pr®l¯vement dôeau et, dans le cas dôun pr®l¯vement dôeau 
souterraine, pour lôam®nagement de son aire de protection imm®diate ou une 
copie de tout autre document conf®rant au demandeur le droit dôutiliser ces terres 
à ces fins; 

2° une description des orientations et des affectations en matière 
dôam®nagement du territoire applicables aux milieux vis®s de m°me que les 
usages existants ¨ proximit®, incluant les sites de pr®l¯vement dôeau situ®s sur les 
propriétés adjacentes; 

3° lôusage qui sera fait de lôeau vis®e par le pr®l¯vement; 

4° les plans et devis de chacune des nouvelles installations concernées pour 
un pr®l¯vement dôeau de cat®gorie 1 ou un pr®l¯vement dôeau de cat®gorie 2 
effectu® pour desservir le syst¯me dôaqueduc dôune municipalit® alimentant 21 à 
500 personnes et au moins une r®sidence ou un sch®ma de lôam®nagement dans 
les autres cas; 

5° un rapport technique sur le sc®nario de pr®l¯vement dôeau, sign® par un 
professionnel, comportant une évaluation de la capacité de chacune des 
installations de pr®l¯vement dôeau concern®es ¨ r®pondre aux besoins en eau 
identifiés et visant à démontrer le caractère raisonnable du prélèvement; 

6° pour les pr®l¯vements dôeau souterraine suivants, le rapport technique vis® 
par le paragraphe 5 doit aussi contenir une évaluation des effets du prélèvement 
dôeau sur les installations de pr®l¯vements dôeau souterraine dôautres usagers 
situés sur les propriétés voisines et sur les milieux humides situés à proximité et, 
si des effets sont constatés, les moyens qui seront pris pour minimiser les impacts 
sur les usagers et les milieux humides concernés; 

a) un pr®l¯vement dôeau dont le volume journalier moyen dôeau pr®lev®e est 
égal ou supérieur à 379 000 litres lorsquôil est effectu®, par un producteur agricole, 
pour lô®levage des animaux vis® ¨ lôarticle 2 du Règlement sur les exploitations 
agricoles (chapitre Q-2, r. 26), pour la culture des végétaux et des champignons 
et pour lôac®riculture ou lorsquôil est effectu® pour lôexploitation dôun site dô®tang 
de p°che ou dôun site aquacole; 

b) un pr®l¯vement dôeau dont le volume journalier moyen dôeau pr®lev®e est 
égal ou supérieur à 75 000 litres mais inférieur à 379 000 litres lorsquôil est 
effectué pour toute autre fin; 

7° une étude hydrogéologique signée par un professionnel pour les 
pr®l¯vements dôeau souterraine suivants : 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2026
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a) un prélèvement effectué dans le bassin du fleuve Saint-Laurent dont lôeau 
est destinée à être transférée hors de ce bassin; 

b) un prélèvement dont lôeau est destin®e ¨ °tre vendue ou distribu®e comme 
eau de source ou eau minérale ou à entrer, comme telle, dans la fabrication, la 
conservation ou le traitement de produits au sens de la Loi sur les produits 
alimentaires (chapitre P-29); 

c) un pr®l¯vement dôeau de cat®gorie 1; 

d) un pr®l¯vement dôeau de cat®gorie 2 effectué pour desservir le système 
dôaqueduc dôune municipalit® alimentant 21 à 500 personnes et au moins une 
résidence; 

e) un pr®l¯vement dôeau souterraine dont le volume journalier moyen dôeau 
prélevé est égal ou supérieur à 379 000 litres, ¨ moins quôil ne soit effectu®, par 
un producteur agricole, pour lô®levage des animaux vis® ¨ lôarticle 2 du Règlement 
sur les exploitations agricoles, pour la culture des végétaux et des champignons 
et pour lôac®riculture ou effectu® pour lôexploitation dôun site dô®tang de p°che ou 
dôun site aquacole; 

8° lorsque la demande dôautorisation concerne un pr®l¯vement dôeau ¨ des 
fins de consommation humaine ou de transformation alimentaire : 

a) la caract®risation initiale de la qualit® de lôeau exploit®e par le pr®l¯vement 
en vue de caractériser la vulnérabilité de la source dôeau et dô®valuer si un 
traitement ou un suivi est requis, signée par un professionnel; 

b) la localisation des aires de protection du pr®l¯vement dôeau et, pour un 
pr®l¯vement dôeau souterraine, la vuln®rabilit® intrins¯que pour chacune des aires 
de protection; 

c) lôinventaire des activit®s r®alis®es dans lôaire de protection imm®diate du 
pr®l¯vement dôeau; 

d) la localisation, le cas échéant, dans un rayon de 30 m du site de 
pr®l¯vement dôeau souterraine, dôun dispositif dô®vacuation, de r®ception ou de 
traitement des eaux usées visé par le R¯glement sur lô®vacuation et le traitement 
des eaux usées des résidences isolées (chapitre Q-2, r. 22); 

e) une ®valuation dôimpact ®conomique pour les activités agricoles effectuées 
dans les aires de protection du pr®l¯vement dôeau en regard des contraintes 
prévues par le Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection (chapitre 
Q-2 r, 35.2) et, lorsque ces activités sont affectées, les moyens que le demandeur 
a pris ou entend prendre pour minimiser les impacts sur les exploitants concernés, 
telle la signature dôune entente dôaide financi¯re; 

9° lorsque la demande concerne un pr®l¯vement dôeau souterraine de 
catégorie 1, les renseignements vis®s par lôarticle 68 du Règlement sur le 
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prélèvement des eaux et leur protection qui ne sont pas déjà visés par une autre 
disposition; 

10° le volume total de lôensemble des pr®l¯vements effectu®s dans le bassin du 
fleuve Saint-Laurent pour alimenter le syst¯me dôaqueduc vis® par la demande 
dôautorisation au cours de la p®riode de 10 ans précédant cette demande ainsi 
que les volumes dôeau consomm®s quôont impliqu®s ces pr®l¯vements; 

11° sôil sôagit dôun pr®l¯vement dôeau dans le bassin du fleuve Saint-Laurent 
vis® par lôarticle 31.95 de la Loi, tout renseignement ou document permettant au 
ministre de sôassurer du respect des conditions pr®vues ¨ cet article. 

170. Dans le cas dôun pr®l¯vement dôeau vis® par le Règlement concernant le 

cadre dôautorisation de certains projets de transfert dôeau hors du bassin du fleuve 
Saint Laurent (chapitre Q 2, r. 5.1), la demande dôautorisation doit comprendre les 
renseignements et les documents additionnels suivants : 

1° si le demandeur nôest pas une municipalit® : 

a) le nom de la municipalité locale dont la population sera desservie par le 
syst¯me dôaqueduc aliment® ¨ partir des eaux dont le transfert est projet®; 

b) la copie de toute entente conclue avec la municipalité portant sur la 
propri®t® ou la cession du syst¯me dôaqueduc aliment® ¨ partir des eaux dont le 
transfert est projeté ou portant sur lôalimentation du syst¯me dôaqueduc de la 
municipalité; 

2° lorsque la municipalité par laquelle la population doit, selon le projet de 
transfert, être alimentée à partir des eaux transférées hors du bassin du fleuve 
Saint-Laurent nôest pas le demandeur de lôautorisation, lôentente conclue entre la 
municipalité et le demandeur sur les obligations relatives à des mesures 
dôutilisation efficace de lôeau ou ¨ sa conservation ou relatives au retour de lôeau 
dans le bassin; 

3° si le transfert dôeau projet® est visé par le sous-paragraphe a du 
paragraphe 1 du premier alin®a de lôarticle 31.91 de la Loi, tout renseignement ou 
document permettant au ministre dôappliquer les articles 31.91 et 31.92 de la Loi; 

4° si le transfert dôeau projet® est vis® par le sous-paragraphe b du 
paragraphe 1 du premier alin®a de lôarticle 31.91 de la Loi, tout renseignement ou 
document permettant au ministre dôappliquer les articles 31.91, 31.92 et 31.93 de 
la Loi. 

171. Une ®tude hydrog®ologique exig®e pour une demande dôautorisation 
relative ¨ un pr®l¯vement dôeau doit comprendre les renseignements et les 
documents suivants : 
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1° la description du contexte hydrogéologique, dans un rayon minimal de 1 km 
et dans toute la zone dôinfluence du pr®l¯vement, incluant notamment la 
météorologie, la topographie, lôhydrographie, lôhydrologie, la g®ologie et 
lôhydrog®ologie ainsi que les cartes et les coupes stratigraphiques n®cessaires ¨ 
cette description; 

2° la r®alisation et lôanalyse dôun essai de pompage; 

3° un plan de localisation des puits dôobservation utilis®s et un sch®ma de leur 
aménagement, incluant notamment le profil stratigraphique, les éléments de 
construction du puits et le niveau piézométrique statique; 

4° les motifs justifiant la localisation et la conception des puits dôobservation; 

5° le calcul des diminutions piézométriques anticipées aux puits et aux milieux 
humides pr®sents dans la zone dôinfluence du pr®l¯vement; 

6° le calcul de la recharge et du bilan hydrologique de lôaquif¯re; 

7° les hypothèses et les équations utilisées pour les calculs; 

8° un modèle conceptuel représentant le comportement des eaux souterraines 
de lôaquif¯re exploit®.  

Ä 2.לðלP®riode de validit® de certaines autorisations 

172. Malgr® le premier alin®a de lôarticle 31.81 de la Loi, la période de validité 
dôune autorisation d®livr®e pour un pr®l¯vement dôeau destin® ¨ lôexploitation dôun 
site aquacole en milieu terrestre est fixée à 15 ans lorsque, pour chaque tonne de 
production annuelle, cette exploitation : 

1° vise à produire un rejet annuel de phosphore, dans ses effluents, inférieur 
ou égal à 4,2 kg; 

2° pr®l¯ve un volume dôeau inf®rieur ou ®gal ¨ 10 000 litres par heure. 

De même, la période de validité de la première autorisation délivrée pour un 
pr®l¯vement dont lôeau est destin®e ¨ °tre vendue ou distribu®e comme eau de 
source ou eau minérale ou à entrer, comme telle, dans la fabrication, la 
conservation ou le traitement de produits au sens de la Loi sur les produits 
alimentaires (chapitre P-29) est fixée à 11 ans. 

SECTION III ACTIVITÉS EXEMPTÉES 

173. Sont exempt®s dôune autorisation en vertu du pr®sent chapitre, les 
pr®l¯vements dôeau suivants, incluant les travaux et les ouvrages quôils 
n®cessitent : 
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1° un pr®l¯vement dôeau effectu® au moyen dôun foss® ou dôun drain si un tel 
pr®l¯vement nôest pas destiné au stockage des eaux et que le fossé ou le drain 
permettent le rejet au milieu récepteur; 

2° un pr®l¯vement dôeau effectu® par un seul bassin dôirrigation aliment® 
naturellement, aux conditions suivantes : 

a) le bassin dôirrigation est dôorigine anthropique; 

b) la profondeur du bassin nôexc¯de pas 6 m; 

c) le bassin est aménagé à plus de 30 m dôun cours dôeau, dôun lac ou dôun 
milieu humide; 

d) le bassin est aménagé à plus de 100 m dôune installation de pr®l¯vement 
dôeau souterraine utilis®e ¨ des fins de consommation humaine qui nôappartient 
pas ¨ lôexploitant; 

e) le pr®l¯vement dôeau nôest pas effectu® pour inonder un terrain ¨ des fins 
de récolte; 

f) le pr®l¯vement dôeau est effectu® ¨ lôext®rieur du bassin du fleuve 
Saint-Laurent ou, sôil est effectu® ¨ lôint®rieur, il nôexc¯de pas un volume moyen de 
379 000 litres par jour; 

3° un pr®l¯vement dôeau effectu® par une installation permanente am®nag®e 
à des fins de sécurité civile; 

4° un pr®l¯vement dôeau temporaire et non r®current effectu® ¨ un ou plusieurs 
sites de pr®l¯vement dans les cas suivants : 

a) dans le cadre de travaux dôexploration dôune substance min®rale, sôil nôest 
pas effectu® pour le d®noyage ou le maintien ¨ sec dôune fosse ¨ ciel ouvert 
dôexcavations ou de chantiers souterrains; 

b) dans le cadre de travaux de g®nie civil ou de r®habilitation dôun terrain 
contamin®, sôil nôexc¯de pas 180 jours; 

c) pour analyser le rendement dôune installation de pr®l¯vement dôeau 
souterraine ou ®tablir les propri®t®s dôun aquif¯re, si les conditions suivantes sont 
respect®es : 

i. la dur®e du pr®l¯vement dôeau nôexc¯de pas 30 jours; 

ii. le pr®l¯vement dôeau est effectu® dans le cadre dôun essai dont la 
r®alisation et lôinterpr®tation sont conformes ¨ une m®thode scientifique reconnue 
dans le domaine de lôhydrog®ologie; 

d) pour analyser la qualit® de lôeau ¨ des fins de consommation humaine, sôil 
nôexc¯de pas 200 jours; 
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5° un pr®l¯vement dôeau temporaire et non r®current effectu® par un 
batardeau. 

CHAPITRE II Gestion des eaux 

SECTION I DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

174. Sauf disposition contraire, pour lôapplication du pr®sent chapitre : 

1° lôentretien dôun syst¯me ou dôun ®quipement concerne les travaux effectu®s 
pour maintenir sa dur®e de vie et pour le nettoyer, si aucun changement nôest 
apporté quant à la fonction initiale du syst¯me ou de lô®quipement; 

2° une modification comprend le remplacement dôune conduite, dôun dispositif, 
dôun appareil ou dôun ®quipement par un autre ou son d®placement; 

3° lôarticle 32.3 de la Loi ne sôapplique pas : 

a) ¨ une demande dôautorisation relative ¨ la modification dôune installation de 
gestion ou de traitement des eaux visée par le Règlement sur les aqueducs et 
égouts privés (chapitre Q-2, r. 4.01); 

b) ¨ une demande dôautorisation relative ¨ lô®tablissement, la modification ou 
lôextension dôune installation de gestion ou de traitement des eaux qui nôest pas 
visée par le Règlement sur les aqueducs et égouts privés et qui nôest pas exploit®e 
par une municipalité. 

175. Le ma´tre de lôouvrage doit confier ¨ un ing®nieur la supervision des travaux 
pour lô®tablissement, la modification ou lôextension dôun syst¯me dôaqueduc, dôun 
syst¯me dô®gout ou dôun syst¯me de gestion des eaux pluviales. 

Lôing®nieur doit, dans les 60 jours de la fin des travaux, produire un rapport sur 
lôex®cution des travaux, notamment pour attester de leur conformit® avec les 
conditions prévues par le présent règlement et, le cas échéant, celles mentionnées 
dans lôautorisation d®livr®e pour les travaux. 

Le pr®sent article ne sôapplique pas : 

1° ¨ lôarticle 184 : 

a) pour lôensemble des activit®s dans le cas o½ le syst¯me dôaqueduc 
concerné dessert 20 personnes ou moins; 

b) pour lôajout ou le remplacement de conduites vis® au paragraphe 1 du 
premier alinéa si cette conduite dessert 20 personnes ou moins; 

2° aux activit®s vis®es par lôarticle 186 dans le cas o½ le syst¯me dôaqueduc 
concerné dessert 20 personnes ou moins; 
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3° aux activités visées par les articles 185 et 187; 

4° ¨ lôarticle 197, en ce qui concerne le remplacement dôune conduite par une 
autre de m°me diam¯tre ainsi que lôinstallation ou la modification dôun regard sur 
un syst¯me dô®gout existant; 

5° aux activités visées par les articles 199 et 201; 

6° aux activités visées par le paragraphe 5 du premier alin®a de lôarticle 224; 

7° ¨ lôarticle 225, en ce qui concerne une modification relative à un ponceau, 
des travaux dans un foss®, le remplacement dôune conduite existante par un foss® 
ou par une autre conduite de m°me diam¯tre ainsi que lôinstallation ou la 
modification dôun regard ou dôun puisard sur un syst¯me de gestion des eaux 
pluviales existant; 

8° aux activit®s vis®es par lôarticle 226; 

9° ¨ lô®tablissement, lôextension ou la modification de tout syst¯me de gestion 
des eaux pluviales sur un site à risque visé par le paragraphe 4 de lôarticle 218. 

Pour lôapplication de lôarticle 11, le rapport produit par un ingénieur en vertu du 
deuxi¯me alin®a doit °tre conserv® par lôexploitant du syst¯me. 

176. Lôexploitant dôun campement industriel temporaire où logent 21 personnes 
ou plus doit, avant dôaccueillir ces personnes, obtenir lôattestation dôun 
professionnel ¨ lôeffet que : 

1° lôimplantation dôappareils ou dô®quipements de traitement pour 
lôalimentation en eau potable du campement ou lôaugmentation de capacité 
dôappareils ou dô®quipements existants permettra de r®pondre aux exigences 
prévues par le R¯glement sur la qualit® de lôeau potable (chapitre Q-2, r. 40); 

2° le traitement et lô®vacuation des eaux us®es ainsi que, le cas ®ch®ant, les 
eaux r®siduaires dôun appareil ou dôun ®quipement de traitement de lôeau potable 
ne sont pas susceptibles de constituer une source de contamination. 

Lors de la fermeture définitive de tout campement industriel temporaire, 
lôexploitant doit sôassurer que les appareils ou les ®quipements utilis®s pour le 
traitement et lô®vacuation des eaux us®es ont ®t® vidang®s et quôils ont ®t® enlev®s 
ou remplis avec des matériaux appropriés pour le milieu. 

Un exploitant de campement industriel temporaire doit également fournir au 
ministre, ¨ sa demande, les informations suivantes relatives au campement : 

1° ses coordonnées géographiques; 

2° le nombre maximum de personnes qui logeront simultanément au 
campement; 
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3° les dates pr®vues pour lôoccupation du campement. 

SECTION II ALIMENTATION EN EAU 

Ä 1.לðלÉtablissement, modification ou extension de syst¯mes dôaqueduc 

ÄÄ 1.לðלDispositions g®n®rales 

177. La présente sous-section sôapplique ¨ un syst¯me dôaqueduc visé par le 
paragraphe 3 du premier alin®a de lôarticle 22 de la Loi. 

178. Les mat®riaux utilis®s pour lôassise, lôenrobage et le remblayage des 
tranch®es des conduites dôeau destin®e ¨ la consommation humaine doivent être 
exempts de contaminants provenant dôune activit® humaine ou exempts de 
mati¯res r®siduelles : 

1° jusquô¨ la ligne dôinfrastructure en pr®sence dôune telle infrastructure; 

2° jusquô¨ la surface du sol dans les autres cas. 

Malgré le premier alinéa, les matières granulaires résiduelles de catégorie 1 au 
sens du Règlement concernant la valorisation des matières résiduelles (indiquer 
ici la référence au Recueil des lois et des règlements du Québec) et composées 
uniquement de pierre concassée peuvent être utilisées, mais uniquement pour le 
remblayage des tranch®es jusquô¨ la ligne dôinfrastructure. 

179. Tous les produits et les matériaux utilis®s en contact avec de lôeau destin®e 
¨ la consommation humaine doivent avoir fait lôobjet dôun nettoyage et dôune 
d®sinfection avant leur premi¯re utilisation et sont, selon le cas : 

1° soumis aux exigences dôinnocuit® pr®vues ¨ la norme BNQ 3660-950 ou à 
la norme NSF/ANSI 61; 

2° dans le cas du béton coulé sur place, fabriqués par une usine certifiée 
conforme à la norme BNQ 2621-905. 

ÄÄ 2.לðלActivit®s soumises ¨ une autorisation 

180. Outre ce qui est pr®vu comme contenu g®n®ral ¨ lôarticle 16, toute demande 
dôautorisation concernant un syst¯me dôaqueduc doit comprendre les 
renseignements et les documents additionnels suivants : 

1° les plans et devis du système, de son extension ou de la modification 
concernée; 

2° le plan prévu au paragraphe 1 du deuxième alin®a de lôarticle 17 doit 
permettre de localiser les travaux concernés par rapport aux voies publiques 
existantes et aux lots à desservir; 

3° un rapport technique sign® par un ing®nieur permettant : 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/autorisations/reafie/fiches/rcvmr-va.pdf
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a) de démontrer la capacité à alimenter en eau en quantité suffisante les 
personnes desservies ou, si tel nôest pas le cas, de d®montrer en quoi les mesures 
prises sont acceptables pour assurer lôalimentation en eau; 

b) dans le cas dôune installation de production dôeau destin®e ¨ la 
consommation humaine, de démontrer la capacité à respecter les exigences 
prévues par le R¯glement sur la qualit® de lôeau potable (chapitre Q-2, r. 40); 

4° pour les travaux concernés, une attestation de conformité au cahier des 
charges normalisé BNQ 1809-300 ou, en cas de non-conformité, les raisons 
justifiant les d®rogations ¨ lôune ou plusieurs dispositions de ce cahier; 

5° un programme de suivi des eaux r®siduaires rejet®es dans lôenvironnement; 

6° en remplacement, le cas échéant, du certificat du greffier exigé par 
lôarticle 32.3 de la Loi, une résolution de la municipalité concernée démontrant 
quôelle sôengage ¨ acqu®rir le syst¯me ou son extension. 

ÄÄ 3.לðלActivit®s admissibles ¨ une d®claration de conformit® 

181. Sont admissibles ¨ une d®claration de conformit®, lô®tablissement et 
lôextension de toute partie dôun syst¯me dôaqueduc, excluant ce qui sert ¨ traiter 
lôeau destin®e ¨ la consommation humaine, aux conditions suivantes : 

1° les devis des travaux sont préparés conformément au cahier des charges 
normalisé BNQ 1809-300 ou satisfont au moins aux exigences contenues dans ce 
cahier pour les travaux visés; 

2° le système ou son extension appartient à une municipalité ou est en voie 
de lui appartenir ou est exploit® par le gouvernement ou lôun de ses organismes. 

182. Sont admissibles à une déclaration de conformité, aux conditions prévues 
au deuxième alinéa, les modifications suivantes apportées à un système 
dôaqueduc : 

1° lôajout dôune station de pompage, dôune station de surpression, dôune station 
de surchloration ou dôun r®servoir; 

2° le remplacement dôun r®servoir par un autre r®servoir de plus grande 
capacité. 

Les conditions suivantes sôappliquent aux activit®s vis®es au premier alin®a : 

1° la r®alisation des travaux nôaura pas pour effet de modifier le traitement de 
lôeau ni dôaugmenter la capacit® de traitement du syst¯me dôaqueduc; 

2° le système appartient à une municipalité ou est en voie de lui appartenir ou 
est exploit® par le gouvernement ou lôun de ses organismes. 






































































































































































